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LA FRANCE ET L'ORIENT 
Les Écoles françaises en Turquie 


Les 7 et S. 4. 
publique de Turquie ordonnait la fermeture de 


tous les établissements scolaires tenus par des reli- | 


gieux et religieuses français et italiens (À). 

Cette décision était l'aboutissement logique d’une 
série de mesures vexatoires déjà prises contre ces 
établissements durant les années 1923 et 1924 et 
l'application aux écoles étrangères des nouveaux 
principes de gouvernement affichés par la jeune 
République turque (2). 

Cet événement, que M. Tardieu appelait « notre 
effondrement en Orient » (3), a trop d'importance 
en ce qui concerne l'avenir de notre influence sécu- 
laire en Turquie pour que la Documentation 
Catholique n'en conserve pas un bref exposé histo- 
rique et documentaire, dû à la plume d’un témoin 
oculaire particulièrement bien informé. 


Les causes profondes du conflit scolaire actuel 


Unité nationale et laïcisme. 


Un des premiers buls que poursuivent les diri- 
geants d’Angora, c’est de refaire, au lendemain des 
secousses et des désastres qui les ont accablés, leur 
unilé nationale. 

La dérnière génération des riches Ottomans, élevés 
dans les gymnases ct Ivcées d'Europe, depuis la pro- 


clamalion de la Constitution de 1908, est aujour- | 
-  d’huï à l’avant-garde du mouvement anatolien. Cette 


généralion est non seulement indifférente, mais 
franchement incrédule. Elle affirme en toutes occa- 
sions son laïcisme, qui lui apparaît comme le meil- 
leur moyen de réaliser son unité. 

La formule nouvelle de sa politique a été donnée 


par un journaliste ture en ces termes: « Les peuples | 


- qui ont été forcés de rompre avec leur passé se re- 


(x) Ee correspondant particulier du Temps (16. 4. 24) 
D étéeraphiait le 15. 4. 24 de Constantinople : 

« Les écoles congréganistes françaises ont été fermées 
l'une après J'autre, les 7 et 8 avril, sur un ordre venu 
d'Angora et dont les inspecteurs de Instruction publique, 
iidés do la police, ont assuré l'exécution. La même opé- 
rütion ayant Clé effectuée précédemment en Asie-Mineure 
ct en Thrace, on peut dire que’ dès aujourd’hui l'existence 
de toutes les écoles françaises en Turquie est suspendue. 
Cette mesure atteint un total de 78 établissements et une 
population scolaire qui s'était maintenue au niveau , de 
19000 à 20000 élèves. 
en tout 36 écoles avec un effectif de 12500 écoliers, dont 
2 oo musulmans. » 

(2) Officiellement proclamée le 30. ro. 23. 

(3) Echo national, 5. 3. 24 : « En lisant les nouvelles 
do Turquie. Notre effondrement en Orient. » 


; : ; ém t d’un des rsonnages les 
24, la Direction de l'Instruction en deal RL £ 


Constantinople seule comprenait 


| jettent nécessairement vers le ralionalisme et 1} 


demandent l'autorité qu'ils me peuvent plus atter 
de l’Autorité et de l'Histoire. » 


Programme de gouvernement des Re turdl| 


Dans son livre La Nouvelle Turquie (x}. Mme Bert 
Georges-Gaulis réproduit les déchrations suivant 
plus importai 
M. Ahn 
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de l’entourage de Mustapha-Kemal, 
Agaïeff bey (2): 

-Je demandai à Ahmed Agaïeff de résumer pour moi 
buts du nationalisme. Il le fit ainsi : 

Angora veut, avant tout, être libre et indépende 
c'est-à-dire avoir comme toute autre nation le plein € 
de disposer d'elle-même. Elle veut reconstituer sa | 
nationale d’après l'idéal qu’elle s'est formé. É 

Angora est nationaliste, en ce sens qu’elle renonce à 
prétentions da l'ancien Empire otloman et qu’elle 
recréer un foyer ture modeste, restreint aux limites eth 
graphiques turques. Elle a l'ambition de mettre son ini 
pendance au service de la reconstruction de ce foyer t 
conçu sur de nouvelles bases, qui le feront heureux, p 
père, membre paisible de la famille de l'humanité ci 
lisée, élément de progrès dans le monde.et surtout 
Orient. 

Pour cela, elle a besoin d'une paix qui lui assure réel 
ment sa liberté politique et économique à l'égard de to 
les nations, Une fois cette liberté assurée, elle est décid 
à se consacrer activement à l'œuvre des réformes il 
rieures. : 

Ces réformes, dans leurs grandes lignes, seront : 8}, 
reconstitution de notre vie sociale, en commençant par 
famille, considérée comme la base même de toute sociél 
notamment par l'émancipation de la femme turque ; 
reconstitution de notre Etat sur des bases laïques, par st 
affranchissement définitif à l'égard de cet élément ece 
siastique qui empêchait l'essor de nos institutions pa 
tiques ; = 

La mise au point de notre système législatif par lé 
mination des éléments traditionnels qui entravaient no 
liberté, et par la seule observation des principes rationn 
€t des nécessités sociales ; 

L'établissement d'une instruction publique large 4 
moderne, imprégnée de l'esprit de la démocratie et del 
science ; 

Le relèvement économique de notre pays pàr la reco 
struction de nos villes, la construction de chemins 4 
fer, de routes et de ponts, la création d'établissements k 
crédit, le développement du commerce et de l’indust 
et de toutes les entreprises utiles. . 
| 
; G) Un vol. in-16 de 284 pages, 7 francs. Armand Coll 
aris. î 

(2) « Agha Oghlou Ahmed Agaïeff bey, directeur @}] 
la presse, infiniment dévoué à Mustapha-Kemal et à 
idées, qu’il avait propagées avec beaucoup de talent 
de force. Ahmed Agaïeff, partisan acharné du pant 
quisme bien avant la bataille nalionaliste, avait été 
des premiers pionniers de l’action anatolienne. ; Caucasies}} 
il tenait de son origine, avec le charme si prenant 
gens de sa race, l'extrême affinement de d'esprit, la passi 
des idées et le goût d'écrire. Comme tous les musulmañ 
de Crimée, il lutta contre les Soviets, de même qu'il av4 
lutté contre le tsarisme, pour la même cause : l'indépes 
dance. Il dut fuir. Réfugié d'abord à Stamboul, il v 
à Angora lorsque les nationalistes s'y fixèrent. » (La- Nas 
velle “Turquie, pp. 229-250.) | 


, pour tout PTT nous avons -be 
culture des étrangers, ainsi que de leurs “capitaux, 


sommes fermement résolus à leur ouvrir nos portes. 


st en Europe et en Amérique que nous chercherons les 
5ments de notre nouvelle vie, et c'est en nous unissant 
la civilisation occidentale que nous pensons trouver 
“tre salut (x). 


M. Maurice Pernot (2) a recueilli à son tour des 
“larations à peu près identiques. Retenons celles 
; Yacoub Cadri bey, rédacteur en chef de l’Zkdarn : 


Quant à notre programme, je n'ai pas qualité pour le 
‘finir dans tous ses détails, et les circonstances peuvent 
modifier. Néanmoins, je puis vous indiquer les idées 
rectrices du groupe auquel j'appartiens, et qui travaille 
‘union étroile avec les nationalistes d'Asie. Le groupe se 
mpose essentiellement  d'’intellectuels, de professeurs 
université, d'étudiants et de journalistes. Nos principes 
nt, du moins dans la forme, ceux du Tanzimall: nous 
ulons réformer la Turquie, en faire un pays moderne 
civilisé, tout en réservant expressément l'institution 
onarchique et la foi religieuse. Nous voulons développer 
introduire dans notre pays le parlementarisme, la 
erté de conscience, l'émancipation de la femme. Mais, 
ur le fond, nous différons d'avec les anciens réforma- 
urs, et plus encore d'avec les Jeunes-Turcs de 1908. 
ux-ci étaient des idéalistes, ou même des idéologues ; 
us sommes des réalistes. Ils s'exaltaient aux idées de 
berté et d'égalité, nous nous inspirons surtout de l'idée 
tionale. 
Le malheur nous a conduits à prendre mieux conscience 
| nous-mêmes. A l'Empire ottoman, entité métaphy- 
que, nous voulons substituer l’Empire turc, réalité 
hnique et politique. Nous limitons notre domaine aux 
uls territoires où les Turcs musulmans forment la majo- 
té de la population, c’est-à-dire à la Thrace, avec Con- 
antinople, et à l'Anatolie. Le sacrifice des provinces 
abes, syriennes et même arméniennes, sous réserve d'une 
nitable délimitation, est considéré par nous comme méces- 
ire ; il est d’ailleurs consenti désormais par la plus 
ande partie de la nation. Nous admettons que les mino- 
tés doïvent être protégées, comme elles Tont toujours 
é, par un slatut spécial ; mais nous nous révoltons à 
dée que ces minorités déclarent insuffisants les privi- 
ges et les garanties attribués à leurs patriarcats, pré- 
ndent recourir à l'anpui des Puissances étrangères pour 
us imposer, à nous Turcs musulmans, qui sommes chez 
us, leurs propres conditions. 
Enfin, nous sommes démocrates, tout en restant aftachés 
la monarchie, comme à la seule forme de gouvernement 
i convienne à ce pays. Quelques-uns d’entre nous sont 
bres-penseurs ; mais nous avons tous le respect profond 
s croyances et des institutions religieuses. » (3) 


Qu'il s'agisse de l'Etat, de la Religion ou de 
Ecole, les principes laïcisateurs ont déjà passé dans 
domaine des réalisations. 


La laïcisation de l'État et de la religion. 
Abolition du Sultanat. 


Le 2 noy. 1922, après un exposé historique et 
éologique de Mustapha Kémal sur la question du 
halifat, Assemblée d’Angora à l'unani- 
äté une résolution (4) confiant à cette Assemblée 
choix du Khalife, 


: 


x La Nouvelle Turquie, pp. 231-232. 

») La Question turque, par Maurice Pernor. Un vol. 
| x-322 pages, 6 fr. 75. Bernard Grasset, Paris. 1923. 

(3) Tbid., pp. 49-5r. 

(4) « Le peuple de Turquie a décidé de ne reconnaître 
cune force, aucun organisme qui n'émane de sa propre 


. investilure eut lieu à Constantinople, à la mosquée 


* Mebmed VI, Vahid Eddine, quitta le Palais Ie 
17 now. 1922, se réfugia sur un bateau anglais que 
le transporta. à Malte. 

Quelques jours après, l’Assemblée d’ Angora dési- 
gnait pour succéder au Khalife déchu le prince Abdul- 
Medjid, ex-héritier présomptif au trône (1). Son 


Fatih, le 22 nov. 1922. = 

En 1925, les élections générales amenèrent à 
l’Assemblée nationale « 38 militaires et 3 officiers 
de marine ; 42 fonctionnaires en retraite ou en 
activité ; 13 professeurs ; 13 médecins ; 7 journa- 
listes où hommes de lettres ; ; 28 avocats ou juristes; 
plusieurs ingénieurs ; le nombre des hodjas est ré. 
duit de bo à 19 ; celui des agriculteurs et des com- 
merçants ne dépasse pas une cinquantaine (2). 

La nouvelle Assemblée se réunit le 11 août 1923 
et eut à s'occuper principalement de la réforme 
constitutionnelle. En septembre, Mustapha Kémal 
proposa de substituer à l’appellation Gouvernement: 
de la Grande Assemblée celle de Gouvernement de 
la République de Turquie. Quelques velléités d'op- 
position se manifestèrent au sein de l'Assemblée, 
mais furent bien vite réduites au silence. : 


« Une Commission fut régulièrement nommée pour 
étudier l'ensemble des réformes qu'il convenait d’apporter 
au statut organique : tout fut amplement discuté, jusqu’au 
mot turc qui servirait à désigner le régime nouveau. Le 
terme choïsi correspond à peu près aux mots : « République 
démocratique de Turquie. » Par là, on entendait sans 
doute distinguer la forme du gouvernement instauré à 
Angora de la République LEE proclamée en Russie)” 
par les Soviets. [...] 

Lorsque l’accord fut définitivement établi, on proclama 
la République (80 octobre 1923). Le président du Conseil 
offrit à l’Assemblée la démisssion collective du Cabinet, 
Mustapha Kemal chargea aussitôt Ismet pacha de former . 
un nouveau Conseil des Commissaires. Et Fétchi bey fut 
élu président de l’Assemblée. î 

Les modifications apportées au statut organique sont. 
à peu près celles que Fétchi bey, dès Les premiers jours 
d'août, m'avait laissé prévoir. Ce Conseil. des commissaires 
devient un véritable Conseil des ministres, solidaire dans 
ses initiatives comme dans ses responsabilités. Le président È 
de la République désigne lui-même le premier ministre, 
qui choisit à son tour, parmi les députés, tous les autres. 
membres du Cabinet. Cependant, le ministre de la Défense 
nationale et le chef d'état-major général peuvent être pris 
en dehors du Parlement. Le Cabinet est responsable devant 
l’Assemblée nationale, qui peut lui accorder ou lui refuser 
sa confiance. Les dépulés siègent régulièrement pendant 
cinq IROÏS la session peut être prolongée d’un mois si 
la bétoin s'en fait sentir. Enfin, la Constitution ne recon- 
naîf pas au chef de l'Etat le droit. de dissoudre l'Assemblée, 
qui a seule qualité pour prononcer sa propre dissolution. 

En publiant celte réforme, les journaux officieux d'An- 


volonté, laquelle se manifeste en la personne de Ja Grande 
Assemblée nationale, unique représentant de ses droits 
souverains. Ïl ne reconnaît donc aucune forme de gou- 
vernement autre que celui de lAssemblée, tel que de 
définit le Pacte national. Le peuple, de Turquie estime. 
qu'à partir du r6 mars r336 la forme du Gouvernement de 
Constantinople, concentré en une seule personne, a cessé 
d'exister et n'appartient plus qu'à l'histoire. Le Khalifat 
est un attribut de la dynastie d'Osman, ct il appartient à Fe 
Ja Grande Assemblée nationale de choisir dans cette 
dynastie la personne la plus digne au point de vue imel- 
lectuel et moral. L'Etat turc est le soutien du Khalifat, » 
Hire Pernor, Revue des Deux Mondes, r9. x. 2e 
*: 

Étf ut. Medjid, fils du Sultan Aziz, âgé de 54 ans, : 
379 de la famille des Osman. PRE 

©) Maurice Pernor, loc. cit., p. 308. g* 
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gora et de Stamboul eurent grand soin de déclarer « qu'il 
n'y avail rien de changé en Turquie ». Dans une cer- 
laine mesure, ils avaient raison. Depuis la suppression du 
Sullanat, la Turquie avait cessé d’être un Etat monar- 
chique. En concentrant tous les pouvoirs dans une assem- 
blée élue par la nation, le statut organique avait intro- 


duit dans l'ancien Empire ottoman une forme de gouver- . 


nement très particulière, mais qui se rattachait, par son 
principe, à l'institution républicaine. Ce principe est ainsi 
üéfini par les législateurs d'Angora : « Gouvernement du 
peuple par le peuple. » La réforme introduite au mois 
«l'octobre 1923 rapproche le statut organique turc des con- 
slitutions occidentales, le rend plus logique dans la forme, 
plus pratique dans l'application, sans le modifier essen- 
tiellement. [….] 

En fait, la Turquie paraît aussi éloignée aujourd’hui 
qu'hier du régime républicain et du gouvernement démo- 
cratique, au sens où ces mots sont entendus en Occident. 
Le pouvoir est exercé, nominalement, par une Assemblée 
dont le Gouvernement a désigné la plupart des membres, 
praliquement par un Conseil de commissaires ou de 
ministres, qui n'est lui-même qu'un instrument docile aux 
mains de l'ancien président de l'Assemblée, aujourd’hui 
président de la République. Celui-ci, en devenant chef de 
l'Etat, n'a pas cessé d'être, en réalité, chef du Gouver- 
uement. L'autorité de Mustapha Kemal est discrète, mais 
absolue : elle s'appuie, dans l'Assemblée et dans la nation, 
sur un consentement presque universel. Dans ces condi- 
tions, il n'importe guère que l'Etat turc ait cessé d’être 
une monarchie pour devenir une république. » (x) 


Abolition du Khalifat. 


Un dernier pas restait à franchir. On ne pouvait 
supprimer le Sultanat et laisser subsister le Khalifat. 

Comme l'écrivait M. Saint-Brice : « Etrange con- 
tradiction d’un Etat qui prétend à la fois se laïciser 
ét choisir le chef de la religion. Cette solution bä- 
tarde ne pouvait durer: Malgré sa déchéance théo- 
rique de tout pouvoir temporel, le Calife devait fata- 
lement porter ombrage aux détenteurs de la puis- 
sance laïque. La vague d'’anticléricalisme devait se 
réveiller d’aulant plus vite que, relégué à Constan- 
tinople, le « Pape » de l'Islam apparaissait comme 
l’étendard de ralliement dé toutes les tendances 
réactionnaires. » (2) 

Le 3 mars 1924, pour obtenir de la Grande Assem- 
blée nationale d’Angora la suppression du Khalifat, 
Ismet pacha, président du Conseil et ministre des 


(x) Maurmios PEnrnor, ibid., pp. 320-322. — M. Pauz GEn- 
TizON (Temps, 4. 2. 24) écrit : « Le chef de l'Etat turc 
n'a pas même le droit, comme le président de la Répu- 
blique française, d'adresser un message aux Chambres, 
demandant, avec motifs à l'appui, une nouvelle discussion 
de Ja loi. Il ne possède pas le droit de dissoudre la 
Chambre ni celui d'ordonner de nouvelles élections ; il 
n'a pas non plus le droit de veto, même suspensif, sur 
les lois et décrets qui peuvent lui paraître affecter les 
grands intérêts du pays ; il ne dispose pas même enfin des 
droits de grâce et d’amnistie, qui sont généralement Îes 
prérogatives de tous les chefs d'Etat. Néanmoins, l'influence 
morale que le président de la République turque est en 
mesure d'exercer dans la direction des affaires de l'Etat 
reste considérable. En effet, partant du point de vue que 
la Grande Assemblée nationale détient en même temps les 
pouvoirs exécutif et législatif, et grâce aussi à la fiction 
selon laquelle le chef de l'Etat conserve son mandat de 
député, la charte turque, par des dispositions inconnues 
jusqu'à ce jour dans les autres constitutions républicaines, 
considère le président de la République également comme 
président de la Chambre, et même du Conseil des commis- 
saires. De la sorte, Mustapha Kemal pacha cumule trois 
pouvoirs distincts. » 

(2) « Les Dernières heures du Califat, institution millé- 
paire de l'Islam », par Sanr-Brice (Journal, 4. 3. 24). 


ocumentation Catho 


vs 1 L 


lique » 


Affaires étrangères, a fait valoir les arguments gq 
voici (1): | 


Comment pourrions-nous concevoir que le khalifat- 
stitue une institution politique supérieure au Gouvern 
ment ? Aucun pays indépendant ne peut accepier u 
pareille tutelle... Quel est le lien politique qui attacl 
au khalifat les différents Etats musulmans et indépendan 
Il est faux que le khalifat seul soit capable de nous 
curer les sympathies des musulmans. La sympathie 
s'est manifestée jusqu'ici à notre égard, dans tous 
pays musulmans, n’est due qu'aux efforts déployés 
le peuple turc. [...] 

Seul, notre ministère des Affaires étrangères doit ét 
responsable de la conduite de nos relations extérieur 
Pour qu'il n'y ait plus de dualisme, ni dans notre pol 
tique extérieure, ni dans notre politique intérieure, il fa 
supprimer le khalifat.… Votez pour l'indépendance de 
Turquie, afin de répondre aux lourds sacrifices et a 
grands efforts accomplis par le peuplé ture dans sa lu 
pour l'indépendance !.. 


Suppression du « Chéri » et de l' « Evkaf » (1. 


Dans le domaine proprement religieux, d’aul 
réformes aussi radicales ont également été réalisées 


Une autre réforme [...] est celle de la suppression d 
commissariat du Chéri, lequel, créé pour remplacer l'anci 
Cheïkh-oul-islamat, disparaît à son tour pour céder soïky 
poste à un simple président des Affaires religieuses, d 


(x) D'après le Temps (13. 3. 24), sous le titre « Le cor 
cile d'Abdul-Medjid ». — Cet article a été écrit à propos d 
message adressé de Territet (Suisse), où il s'était réfugi 
par l’ex-Khalife Abdul-Medjid. Ce message avait été d'aborë] 
communiqué aux représentants des agences Havas, Reut®#| 
et Woljf, et fut publié par les journaux le 12. 3. 24. En 
voici le texte : 

« Au nom de Dieu clément et miséricordieux, 

» Banni de mon pays chéri par la décision de 
République laïque turque qui prétend supprimer l'instilg 
tution sacrée du Khalifat, j'adresse de cette terre hospi 
lière d’exil ce message de salut paternel et de rallieme 
fidèle au monde musulman. 

» La décision de la majorité actuelle de l'Assembl 
nationale furque étant incompatible avec l'esprit 
l'islamisme et son intérêt supérieur, ainsi qu'avec la co | 
dition fondamentale de l'élection de cette assemblée repré 
sentative de la noble et vaillante nation turque, qui l'& 
chargée, en conformité de nos glorieuses traditions is 
miques et nationales, de l’insigne honneur de continue} 
à servir de soutien à cette inslitution sacrée, je juge 
mon devoir impérieux de déclarer aujourd'hui au mond 
musulman. que je“considère cette mesure foncièreme®#|, 
sacrilège comme nulle et non avenue. F 

» Par son approbation unanime de mon élection d'£|, 
y a un an et demi à la magistrature suprême de l'Islam" 
le monde musulman m'ayant confirmé dans l'exercice db"! 
celte auguste fonction et la République laïque s'étant, pale" 
son empiétement sur la véritable souveraineté nationale 
désisté entièrement de tout droit de participation aux inte 
ventions, c'est maintenant au monde musulman seul qu'aph}® 
partient la faculté exclusive de statuer en toute autorit 
et en toute liberté sur cette question vitale. | 

» J’invite, en conséquence, les chefs et représentants les 
plus puissants des communautés musulmanes du mondë}?} 
entier à coopérer activement à ce plan et à me faire pa 
venir dans le plus bref délai possible leurs propositioné}s 
et contributions concrètes pour la réunion d'un granéf 
Congrès religieux interislamique que je me propose di 
convoquer en temps et lieu opportuns, afin de prendre e q 
commun telles décisions que comporte la situation. Défi" 
pourvu de toute autre ressource que celle infiniment pré{lli 
cieuse qui m'est prodiguée par la puissante et très récont F Re 
fortante solidarité musulmane, dont les généreuses man: pete 
festations me vont au cœur, j'implore du Tout-Puissant si! 
bénédiction compatissante pour le succès final de not 
cause religieuse. 5 

» Donné à Territet, en Suisse, le 5 Sehabam 1342. » 

(2) P. GEenrizon (Temps, 15. 3. 24). 


« 


] 
#0) 


ef spiriluel, siégeant en dehors du cabinet. La présence 
“mn représentant de la loi religieuse dans le sein du 
nseil donnait en effet lieu à des situations souvent para- 
âles : c'est ainsi que le commissaire du Chéri ne pou- 
bit qu'être, comme tel, partisag du régime sec, tandis 
*## comme membre du cabinet il était obligé d’assumér 
bec ses collègues une entière responsabilité. La mesure 
e vient de prendre Angora a d'ailleurs une portée plus 
M asidérable encore si l'on se rend compte qu’elle entraîne 
1 même temps l'abolition des tribunaux religieux, qui, 
“sant leurs sentences sur les préceptes de la loi islamique, 
rent très certainement, jadis, la cause première des Capi- 
lations. Devant de pareilles cours de justice, le témoi- 
Mage des chrétiens était en effet inadmissible contre un 
tusulman. Désormais, tout procès sera tranché par un 
Mibunal séculier appliquant le Code civil, dit Medjellé, 
Ibnt les lacunes seront prochainement comblées, et de la 
vrte prendra fin une juridiction anormale et désuète qui 


etie abrogation aura d'autre part comme corollaire 
mcorporalion dans le Code civil du statut matrimonial, 
Mni jusqu'ici dépendait de la seule loi religieuse. Dans 
Mon discours du 1 mars, Mustapha Kemal déclara 
ailleurs à ce sujet que « le chemin que la République 
»mptait suivre en matière de droit familial et conjugal 
Mira cclui de la civilisation » ; mots laissant pressentir 
ai ce domaine un programme de refonte complète, dans 
d'quel Ggurcra probablement une formule qui fera peut- 
re comprendre le réveil énorme de l'Asie et la renais- 
Ance morale, sociale, spirituelle, de plus en plus pro- 
onde de l'Orient : la suppression de la polygamie. 

L'abrogation de l'administration religieuse de l'Evkaf 
ui gérait les propriétés tombées en déshérence ou celles 
éguées par testament aux Mosquées, aux hôpitaux, etc., 
insi que la mainmise de l'Etat sur tous ces biens qui 
fie sont pas sans rappeler ceux de nos Congrégations (1). 
jonstitue à son tour une réforme de la plus haute impor- 
ance, « une véritable opération chirurgicale dans le corps 
le la Turquie », comme l'a dit l’un des orateurs de la 
Brande Assemblée. Toutes ces richesses, dont la valeur 
itteint plus d'un milliard de livres turques, retourneront 
. la République, dont la première tâche sera de les arra- 
her à leur improductivité, conséquence de leur mauvaise 
yérance. D’autres réformes comme celle de l'adoption des 
caractères latins remplaçant dans la langue turque les 
kettres arabes, dont l'agencement compliqué met obstacle 
à la diffusion de l'instruction, attendent également leur 


(x) M. Meruerx (Gaulois, 6. 3. 24) écrit à ce même sujet : 
Toute mosquée a un patrimoine constitué par son fon- 
dateur, ordinairement un Sultan ou une ValidéSultane, 
sur lequel depuis des siècles ont vécu plus ou moins con- 
ortabliement un clergé et des étudiants en droit religieux 
kt en droit civil ; chaque congrégation de Derviches a ses 
evenus propres, provenant de fondations picuses et sou- 
went dérivés du Trésor public. Aïnsi les dimes de la 
ille de Konia — longtemps capitale des sultans Sedjou- 
cides — ont été versées, peut-être jusqu’à hier matin, 
au général des Derviches de la confrérie des Messlewys, 
personnage religieux d’une très haute autorité, tel que 


temps que le nôtre. Cette grande richesse des Mosquées 
et des Ordres religieux n'a-t-elle pas excité la convoitise 
des radicaux d’Angora ? Eux aussi ne poursuivent-ils pas 
« le milliard des Congrégations » P S'ils avaient. cette 
pensée cupide, il ne faudrait pas être pour eux trop sévère, 
car ces Orientaux ne feraient en somme que suivre 
l'exemple des Occidentaux. Philippe le Bel n'aurait-il pas 
yu avec plus d’indulgence les débordements des Templiers 
si ces chevaliers d’affaires n'avaient pas eu, dans tant de 
châteaux, tant de trésors ? La Réforme aurait-elle eu 
‘autant d'attraits pour les princes allemands si Luther ne 
leur avait pas offert la curée des biens des monastères et 
des évêchés ? Et lorsque la Révolution française nationalisait 
les biens du clergé, n’agissait-elle qu'en doctrinaire pas- 
sionnée ; son philosophisme était-il complètement désin- 
éressé ? » 


ns 


« Les Questions Actuelles » 
Î £ 4 


ndant des siècles fut une source intarissable de conflits. ’ 


pouvait l'être en France le général des Jésuites en d’autres: 
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tour. « Adieu à l'Orient | » Oui, ces mots symbolisent bien 


la révolution qui vient d’éclater dans le cadre des institu-. 


tions turques. Car ils ne signifient rien d'autre que 
l'abandon définitif du régime théocratique oriental, dans 
lequel l'Eglise musulmane se confondait avec l'Etat, pour 
adopter le régime laïque et civil des nations modernes. Ils 
signifient l'appel à la raison pure que pour la première 
fois dans ce pays, ainsi que s’exprimait le commissaire de 
la juctice à Angora, « l’on veut asseoir, au-dessus de la 
coutume et de la routine ». Ils signifient aussi la fin du 
rêve panislamique d’impérialisme religieux... C'est pourquoi 
il n’est nullement exagéré de conclure que la République 
turque vient certainement d'accomplir le plus grand effort 
de libération morale et intellectuelle qu’'aient fait les 
musulmans de nos jours. 


La laïcisation de l'État turc est absolument complète. 


Avec un ensemble remärquable, la presse francaise 
a souligné cette laïcisation totale de l'Etat en Tur- 
quie. En voici quelques extraits, empruntés surtout 
à des organes de gauche. 


De M.- Evouarp Henriot (/nformalion, 13. 3. 
24), sous le titre « La fin du Khalifat » : 


Du point de vue intérieur turc, cette mesure (abo- 
lition du Khalifat) correspond à une profonde révo- 
lution. La jeune république entend, d'un seul coup, 
se laïciser à fond. Elle supprime le ministère des 
Cultes. Elle affirme sa volonté de transformer tout 
le droit civil et d'y établir, en particulier, l'égalité 
absolue entre la femme et l’homme ; de nalionaliser 
les biens des fondations pieuses; de rattächer les 
écoles religieuses au département de l’Instruction 
publique. Les reliques du Prophète sont elles-mêmes 
déclarées propriété collective. 


De M. Jean DE Vapas (Homme libre, 3. k. 24, 
sous le titre « L'esprit nouveau. L’Islam se 
laïcise » : 

Un fait important s’est produit ; les Elats musul- 
mans, unis pendant des siècles par le lien de la foi, 
formant un immense corps placé sous la haute aulo- 
rité du Commandeur des Croyants, se sont « natio- 
nalisés ». En effet, les différents peuples que le 
Croissant avait conquis, et dont il avait brisé le sen- 
timent national, ont repris partout une conscience 
fort nette de leur individualité ethnique. L'Egypte 
s’est constituée en royaume, les arabes du Hedjaz 
ont secoué le joug turc, les populations de Pales- 
tine et de Syrie ont conquis leur droit à la vie pu- 
blique. On peut dire, en un mot, que les différents 
pays musulmans se sont détachés du vieux souvenir 
du maître absolu, du khalifat vainqueur et, en « se. 
nationalisant », ont été amenés à se laïciser, En 
déposition du Commandeur des Croyants par l’as- 
semblée d’Angora est une preuve du progrès fait 
par l'esprit de laïcisation du monde turc; cette 
tendance ne peut qu'aller en augmentant ; elle ne 

ut aller qu’en se généralisant parmi tous les 

uples islamiques. 


Du Temps (2. 3. 24), sous le titre « Le traité 


des autres»: .. 


Le déclin des intérêts français en Orient, depuis 
deux ans, est un des spectacles.les plus mélancoliques 
d'après-guerre. Pourtant, dans l’évolution si frap- 
pante qui se continue énergiquement sous nos Yeux, 
et qui achève de changer l’Empire ottoman, bigarré 
et théocratique en une République turque nationale 
et laïque, la France pouvait trouver une admirsble 
occasion de se faire apprécier en Turquie. Répu- 


Turcs ont approfondies en France. Etrangère à toute 
convoitise et à toute combinaison suspecte, ne récla- 
mant point pour elle la clé des Détroits et n'étant 
pas non plus, comme l'Allemagne, l’alliée de la 
Russie soviétique, la France avait les meilleures 


idéal ne heurtent nulle part ceux des Turcs. 


La laïcisation de l’école. 


velle Turquie, l’école occupait incontestablement une 
des premières places. S 

Dans une conversation avec M. Maurice Pernot, 
Djénab Chehabeddin bey, vice-président du Conseil 
supérieur de Santé, disait, à propos des réformes 
à introduire dans l’enseighement : 


Unerefonte complète del'organisation scolaire estnécessaire, 
; s 


Toute réforme, pour être mise en pratique, suppose une 
instruction populaire plus méthodique et plus largement 
répandue. Nous avons encore en Turquie au moins 

- 80 pour r00 d'illettrés. [...] Ce que je recommande surtout, 
c'est la décentralisation de l’enseignement, même primaire. 
Qu'on ne donne pas la même instruction aux enfants 
d'ouvriers, à Constantinople, et aux enfants de cultivateurs 
en Anatolie, Que l'enseignement devienne une fonction 
_ variée et vivante. Malheureusement, notre personnel ensei- 
 gnânt est peu préparé à son métier : les maîtres d'école, 


lesquels ils vivent, sont incapables d'exercer sur eux une 
bonne influence, La direction même de notre enseigne- 
ment s’est ressentie des variations de notre politique. Nous 
nous étions inspirés d'abord des méthodes françaises ; puis 
les Allemands nous ont imposé les leurs ; aujourd'hui, 
- nous revenons aux vôtres. [...] 

Quant à l'enseignement secondaire, sous sa forme clas- 
sique, il répond mal aux dispositions et aux besoins de 
notre peuple. Les lycées créés en Asie par l'Union et 
Progrès n'ont eu aucun succès. On les remplacerait avec 
avantage par des écoles techniques et professionnelles. Je 
ne parle pas de l'enseignement supérieur, dont le déve- 
loppement est beaucoup moins urgent: cela viendra 
plus tard, après que seront venues beaucoup d’autres 
‘choses. (x) 


Esprit et programme des réformes. 


M. Hussein Djahib bey, rédacteur en chef du 
Tanine, indique à son tour dans quel esprit doit se 
faire la réforme de l’enseignement : 


Nous aurons, nous aussi, nos écoles normales avec. leurs 
laboratoires psychologiques (?) ; nous aussi, nous verrons 
un jour se créer avec ces instruments si simples ce 
: réseau d'enseignement basé sur l'expérience scientifique, 

= qui s’étendra sur tout le pays pour y former une nouvelle 
génération, imbue des idées modernes, pétrie par la 
. science et le savoir produits par-l’expérience des siècles. 


nouvelle est contenu dans un petit plan de réforme 
en cinq points, proposé par le journal Moustékil à 
la sagacité du ministre de l’Instruction publique et 
qui a fait le tour de la presse, em sorte qu’on peut 
y voir maintenant la, formule minima des revendi- 
cations turques : e 

1° Envoyer des étudiants en Europe ; F 
c 2° Engager des professeurs et des spécialistes en 

… Europe ; ; à 


blique, patriotisme, laïcité, ce sont des idées que les } ; 
meilleurs modèles ; 


posent à cette laïcisation. 


raisons de réussir en Turquie. Ni son intérêt ni son | 


Parmi les préoccupations des dirigeants de la Nou- | 


mal payés, routiniers, sans contact avec les gens parmi | 


postérité retiendra sans contrôlé, se dessine déjà da 
.la presse et s’écrira demain dans les livres. 


% 
L'essentiel du programme scolaire de la Turquie 


A it) Maurice PErnor, La question iurque, pp. 128-130. 


3 Créer des écoles et des Universités selon 


4° Fermer autant que possible d'écoles étrangè 
5° Laïciser les écoles ou supprimer celles qui 


Créafion- de l'enseignement laïque. 
Et maintenant, c’est chose faite : 

L'Assemblée a voté dans sa séance historique du 3 ma 
[r924] une réformé tout aussi capitale, l’unificatioon 
l’enseignement. Elle comporte la suppression de toutes k 
écoles religieuses, dont tous les éléments seront déso 
englobés dans le cadre des écoles laïques. Cette déci 
met fin à un état de choses que la presse turque 
même dénonçait depuis longtemps comme intolérable. 
tandis que les lycées offraient à leurs élèves une instructio 
basée sur les méthodes et les connaissances modernes, dar 
les « Médressés » par contre, comme le révèle le Ta 
la physique même n'était pas encore enseignée et Je 
sciences n'étaient envisagées que d’après des système 
incomplets, légués par l'antiquité. Si bien que la jeu 
turque finissait par être partagée en deux groupes étrang: 
l’un à l’autre, leur mentalité étant complètement différente 
Cette sifuation prendra fin, puisque tous les « Médressés » 
où tous les Zmams, Hodjas, Muezzins, recevaient dès l'âg 
de dix ans une instruction purement religieuse, seron 
désormais abolis ; sur toute l'étendue du territoire turc 
les établissements scolaires dépendront du Commissariat d 
l’Instruction publique, et tous les jeunes gens qui voudron 
embrasser la carrière théologique devront préalablemenk 
parfaire leurs études sur les bancs des lycées (x). 


L’abolition des Capitulations. 


Une seconde cause, qui devait fatalement amene 
un conflit au sujet des établissements scolaires con 
gréganistes en Turquie, c’est l'abolition des Capit 
lations. 


Leur abrogation exigée par la presse turque. 


Les Capitulations! C'est un de ces mots privilégié 
destinés à jouir, dans la mémoire du peuple ture 
du renom néfaste dont sont couverts chez nous 
privilèges de l’ancien régime. Sa légende, que 

Le Hakimiéli-Millié les représente comme un acté 


de trahison consenti par les Sultans oppresseurs : 


Nous faisant l'interprète des sentiments qui règnent dan# 
nos milieux nationaux, nous tenons à répéter encore un 
fois que du temps de l’Empire ottoman le Sultan et sox 
gouvernement pensaient tout autrement que la Nation, e 
qu'ils pouvaient alors accorder, selon leur plaisir, n'importi 
quelle concession à n'importe quelle Nation étrangère sans 
que le peuple en eût le moins du monde connaissance 
Le Gouvernement qui dirige actuellement la Républiqué 
turque prend des directives de la Nation, s'inspirant -d8# 
l'opinion qui préyaut dans le Pays. 


Les effets en étaient désastreux, au dire du Tevhidi ! 


Parmi les pertes que nous ;faisaient subir les Capitus 
lations, une des plus grandes, de celles qui ébranlaïen# 
notre moral et nous rongeaient intérieurement comme des 


(x) P. Genrizow, dans le Temps (15. 3. 24). — Le Tempa 
(1x8. 3. 24) publiait une dépêche ainsi conçue : « Londres, 
17 mars. — Toutes les écoles de théologie de Constanti 
nople viennent de fermer leurs portes en raison de lis 
nouvelle politique d'éducation du (Gouvernement. Huïf 
cents jeunes étudiants environ ont été obligés d’abandonne» 
leur robe et de se vêtir en laïques. Ils seront versés dan 
les écoles secondaires. » : 


sA re és 


s, était la conséquence de lVentière liberté d'action que 

Gapitulations laissaient aux inslilutions religieuses éta- 
es depuis longtemps en Orient. Grâce à cetle liberté, des 
êtres accourus de toute part sur nos terres pendant .des 
cles, pénétrèrent jusqu'aux coins les plus intimes de 
»s esprits et nous empoisonnèrent sous des sentiments 
nommes de piëlé et sous des sentiments humanitaires. 
11 doute qu'ils continueront à nous empoisonner si nous 
Juvrons pas fout grands les yeux. 


Ea moindre tentative du Gouvernement français 
… faveur des écoles est immédiatement mise en 
lation avec ces conventions mal famées et partage 
réprobation qui les entoure. 

C'est ce qui faisait dire au Yéni Gune : 


Nous ne pouvons nous imaginer une France révoluiion- 
ire et libérale s'érigeant en champion ‘des traditions 
tholiques, intimement liées aux Capitulations. 
Les négociations de Lausanne. 

Durant toutes les négociations ‘de Lausanne, les 
légués de la Turquie se montrèrent particulière- 
ent acharnés sur ce sujet et contre fout ce qui 
uvait rappeler, même de loin, les souvenirs des 
ivilèges consentis autrefois par les sultans. 


Ismet pacha, dans une déclaration faite vers le 
| déc. 1922 à Mme Berthe Georges-Gaulis, disait : 


Aujourd'hui, les obstacles à la paix nous viennent de 
France et se résument dans ce seul mot : Capitulations. 
r ce point, jamais nous ne céderons, et le ferions-nous, 
e notre pouvoir personnel, chez nous, ne compterait pas 
as qu'un fétu de paille. Car, vous le savez bien, vous 
vez vu en Anatolie, ce n'est pas à la légère que nous 
étendons avoir triomphé en nous appuyant sur nos 
pulations. Ce sont elles qui nous rejetteraient si nous 
vions leur avouer que nous avons failli à nos promesses. 
: reste, nous n’y songeons pas. L’Anatolie sera libre, 
re comme vous l’êles, sans contrôle, sans sujétion d’au- 
ne sorle ; et ceux qui 2e voudront pas s'adapter à nos 
s, à notre justice, n’auront rien à faire dans notre 
ys (1). 
Le contre-projet turc. 


Il existe d’ailleurs un document officiel où la 
légation turque fait connaître aux Puissances alliées 
ite sa pensée concernant les Capitulations. Nous 
ons, en effet, dans la lettre d’Ismet pacha aux 
ruts Commissaires d'Angleterre, de France et 
talie à Constantinople, communiquant le contre- 
ojet turc au Traité de Lausanne (2) : 


Pour ce qui est de la convention relative au régime des 
angers en Turquie, il y a lieu de relever em premier lieu 
e celte convention devrait porter plutôt le titre de 
Convention d'établissement entre la Turquie et les Puis- 
ces alliées », et avoir pour objet non seulement la con- 
ion des ressortissants de ces Puissances en Turquie, mais 
même temps celle des citoyens turcs dans les ierritoires 
ces Puissances. 

foules les modifications que de Gouvernement de la 
ande Assemblée Nationale a cru devoir introduire dans 
te convention sont inspirées des considérations sui- 
ates : 


r. — L'abrogation des Capitulations est reconnue par les 
issances alliées. 
. — Cette reconnaissance entraîne comme conséquence 


médiate la nécessité de conformer toutes les relations 
re la Turquie et les pays alliés aux exigences des 
des de droit international général et de la pratique 
réralement suivie entre les nations indépendantes. 

. 


x) La Nouvelle Turquie, pp. 195-196. 
2) Europe Nouvelle, 24. 3. 23, pp. 374-375. 
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3. — D'après les règles et pratiques internationales, les 
conditions qui régissent l'accès et le séjour des ressortis- 
samts d’un Etat sur les territoires d'un autre Etat, leur 
régime fiscal, ainsi que leur situation judiciaire devant es 
tribunaux dans ces terrifoires, sont réglées par des con- 
ventions conclues pour une durée déterminée sur Îa base 
de réciprocité ou du traitement à titre réciproque de la 
nation la plus favorisée. #3 

Le projet des conventions rendues per les Puissances 
alliées ne tient aucun compte des principes sus-énoncés. 
En effet, le chapitre 1 concernant l’accès et le séjour n'étant 
limité par aucune durée, n'ayant pour objet que le sort 
unilatéral des ressortissants alliés sur le territoire turo et 
enfin écartant toute conception de réciprocité en faveur 
des ressortissants fures sur le territoire des Puissances 
alliées, présente tous les caractères d'une véritable Capi- 
tulation. La nécessité des Puissances alliées quand elles 
déclarent reconnaître l’abrogation des Capitulations et res- 
pecter l'indépendance de la nation turque exige nécessai- 
rement qu'elles ne veuillent obtenir de la Turquie des con- 
cessions qu’elles ne sauraient accorder à celle-ci ni cher: 
cher à créer une situation qui n'existe nulle part. 


Conséquences de l’abrogation des Capitulatsons. 
Dans son rapport (r) fait au nom de la Commis- 


| sion des Affaires étrangères de la Chambre des 


députés, M. le comte Stanislas de Castellane apprécie 
en ces termes l'abolition des Capituktions : 


L'article 28 stipule que « les Hautes Parties contractantes 
déclarent aecepter, chacune en ce qui la concerne, Fabo- 
lition complète des Capitulations en Turquie à tous les 
points de vue ». 

Ainsi finit, abrogée et close en trois lignes, une histoire 
de quatre siècles de rapports de l'Europe avec l'Orient et 


| dans laquelle la France tenait une place prépondérante et 


privilégiée. C’est aussi l'aboutissement d’une discussion 
engagée entre la Turquie et l'Europe, et dans laquelle 
chaque grand traité marque un progrès de l’affranchisse- 
ment de l'Empire ottoman tendant à accéder au droit inter- 
national public, charte de l'Etat souverain. 

On a défini les Capitulations des « traités d'amitié inter- 
venus entre la Porte et diverses Puissances chrétiennes en 
dehors de tout conilit, qui ont pour but de régler la 
condition de l'étranger au point de vue de sa liberté indi 
viduelle, de son droit de commercer, des immunités fiscales 
dont il jouit, enfin du privilège de juridiction qui lui est 
reconnu ». Le régime capitulaire avait été inauguré par la 
France en 1535 et, depuis cette date, une série de con- 
ventions se confirment et se complètent les unes les autres, 
allant du traité commercial au traité politique, pour 
aboutir à un protectorat des intérêts spirituels sans ana- 
logie dans l'histoire, donnant à notre paÿs en Orient une 
position exceptionnelle parmi les nations rivales : privi- 
lèges fiscaux et immunités judiciaires auxquels s'était 
ajouté, en vertu d'un usage constant et de longs services, 
le droit d'intervention en faveur des populations chré- 
tiennes soumises au pouvoir des sultans. 

Le premier acte de guerre de la Turquie contre les 
Alliés avait été l'abolition des Capitulations, le g sep- 
tembre 1914. Quand elle se retrouva devant les Puissances 
européennes à Lausanne, la première question posée fut de 
savoir si ces « traités d'amitié » avaient un caractère 
unilatéral ou contractuel et si, en conséquence, Facte du 
Gouvernement ottoman était valable. La protestation des 
Puissances, en 1914, s'était élevée contre la décision arbi- 
traire de la Turquie, mais, dès la première conférence, elles 
déclarèrent se contenter du droit commun, tout en maïn- 
tenant que les Capitulations avaient un caractère de lien 


(x) Ch. dép., session ord., 2® séance du 8. 4. 24, 
annexe n° 7547, pp. 642-643. 
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contractuel. Nous ne saurions entrer ici dans le détail de 
cette discussion juridique. Il faut faire observer cependant 
que, si le régime capitulaire avait été tenu pour abrogé 
par la déclaration de 1914, nos nationaux pouvaient se 
trouver exposés à la redevance de toutes les taxes fiscales 
exigibles depuis cette date. L'article 26 du projet de traité 
y prenait garde, mais sa teneur se heurta à l’intransigeance 
du Gouvernement d'Angora, retranché dans le principe de 
souveraineté, avec toutes les conséquences qu'il comporte. 
Ybranlé en fait depuis le traité de Paris, en 1856, le 
régime capitulaire fut abrogé par l’article 28 du traité 
définitif, sans qu'il fût possible de faire prévaloir un 
régime de transition. Pour la France, c'est la fin d’un 
passé prestigieux construit lentement, patiemment, de 
règne en règne, de génération en génération, et le regret 
légitime qu'il laisse à notre pays ne peut trouver sa 
compensation que dans une politique d'entente et de con- 
ciliation avec la Turquie nouvelle. 


Application des réformes scolaires 
aux écoles étrangères 


Ce qui, jusqu’à ce jour, a divisé, remué, opposé 
violemment les races asiatiques, c’est la religion. 
L'Empire des sultans, en maintenant dans son sein, 
en marge de son administration, trois grands groupes 
confessionnels munis de franchises touchant à l’au- 
tonomie, multipliait des risques de conflit. En fait, 
des désordres sans nom, alimentant de vigoureuses 
haïnes, sont issus de cette juxtaposition de races. 
Voulant constituer un Etat fort, les novateurs ont 
décidé de fondre en un tout homogène ces embryons 


* de nations éparses, Grecs, Juifs, Arméniens. 


L’essence du programme nationaliste tient, en 
éffet, dans cette formule : « Unité au dedans, liberté 


am dehors ». Or, les minorités chrétiennes sont un 


ôbstacle à ce double projet. Les écoles étrangères 
qu’elles fréquentent en masse les rattachent forte- 
ment aux Puissances d'Europe, dont elles se réclament 
à l’occasion. Le rêve des Nationalistes semble être 
de briser cette emprise occidentale en supprimant de 
gré ou de force les écoles étrangères. Mais, cette 
œuvre accomplie avec tout le succès désirable, l’assi- 
milation n’en sera pas facilitée si on continue à leur 
proposer un idéal contraire à leurs croyances. Les 
institutions françaises sont en presque totalité tenues 
par des religieux ; leur défendre tout enseignement 
confessionnel, c’est moralement les forcer à partir. 
Laïciser l’enseignement, c’est en enlever l'élément 
diviseur, la religion, et créer un idéal humain éga- 
lement acceptable par tous. 

Ainsi le laïcisme s’est imposé à leur esprit non pas 
tant par ses charmes propres que pour l’aide oppor- 


, tune qu'il fournit à leur politique. 


C’est ce que constatait d’ailleurs le général Duval, 
dans un article du Figaro (1x1. 4. 24) : ° 


[Le gouvernement d'Angora] se trouve devant un 
problème difficile, et c’est de la politique intérieure qu'il 
fait, non pas de la politique extérieure. «< 

À l'heure actuelle, il enlève l’école au clergé mu- 
sulman, où l’enseignement se bornait à ânonner des ver- 
sets du Coran dans une langue arabe que ne compre- 
naient ni le professeur ni les élèves. Il cherche à créer 
de véritables écoles où, d'ailleurs, l’enseignement mu- 
sulman religieux aura sa place, mais ne sera pas l'unique 
objet d'études. Et, à tort ou à raison, il se dit qu'il est 
habile de sa part, qu’il est même obligatoire vis-à-vis des 
populations musulmanes, d'imposer avec quelque sévérité, 
aux écoles chrétiennes, une stricte neutralité extérieure. 

Tout cela, ce n’est pas de la belle politique, évidem- 
ment, mais c'est de la politique tout court, et nous en 
avons, hélas ! l'expérience en France. 


« Documentation Catholig D 


Hussein Raghib bey, chargé d'affaires de Turquie 
à Paris, disait à son tour dans une interview accord 
à un rédacteur du Temps : : 


Il n'existe aucune « question des écoles françaises € 
Turquie ». A la seule condition de se soumettre aux dis- 
positions d'ordre public, ainsi qu'aux lois et règlement 
en vigueur, les écoles et autres institutions similai 
étrangères en Turquie sont autorisées à continuer 
fonctionner. [...] 

Les Turcs ont à l'égard de la France une sympathie 
séculaire. Ils ressentent une vraie joie À conserver ce 
sympathie. Dans la majeure partie des lycées ou collèges 
turcs, l’enseignement de la langue française demeure 
obligatoire. Nous avons, dans vos écoles en France, un 
foule de jeunes gens qui y font ou y parfont leurs 
études. Vos professeurs enseignent dans nos écoles. Je 
suis occupé en ce moment à en engager quinze autres pou 
le lycée de Galata-Seraï. Sont-ce là des signes d’animosité P 

En résumé, les écoles françaises en Turquie continue: 
ront à fonctionner. Mais permettez-moi d’ajouter ceci: 
Je crains qu’en cherchant continuellement à opposer des 
objections aux mesures du Gouvernement turc et e 
exagérant les moindres questions, elles ne se. rendent, 
petit à petit, impopulaires chez nous (1). 


La campagne de presse contre les écoles françaises. 


Contrairement à l'affirmation de Raghib bey, pen 
dant tout le temps que durèrent les négociations 
concernant le traité de Lausanne (1922-1924), une 
animosité très violente se manifesta contre les éta- 
blissements cor:gréganistes en Turquie. 

Il semble, par le ton adopté dans la presse, que 
cette campagne était surtout destinée à empêcher 
que le traité ne contint un statut particulier pour les 
écoles étrangères. 

D'ailleurs, quelques citations feront mieux saisir 
l'état d'esprit manifesté par les dirigeants de la 
Turquie et ceux qui en sont les porte-parole. 


Les lois turques doivent être appliquées 
à toutes les écoles. 


PP 


Ismaïl Mutchak (Tanine, 10. 4. 24), après toutes 
une série d'injures, écrit : | 
Désormais ce sont les lois turques qui monteront la. 
garde dans les classes et devant les écoles placées sous 
les auspices de saint Joseph et saint Benoît (2). [...] | 
Si les mânes des saints devaient en souffrir, il ne 
leur restera qu’à transporter leurs pénates dans les déserts 
de l'Afrique. Nous nous occupons de notre unité nationale. 


Du Tanine (6. 2. 24%): 


Il nous faut dire tout d’abord et d’une manière caté- 
gorique que, quelles que soient la nature et l'étendue des 
concessions demandées pour les écoles françaises, aucune 
proposition tendant à modifier ou à changer les disposi- 
tions d'um traité que nous avons accepté en faisant de 
grands sacrifices, et ce dans le but, du rétablissement de 
la paix en Orient, ne saurait être bien accueillie ni-par 
l'opinion publique, ni par la Grande Assemblée Natio- 
nale, ni dans les cercles gouvernsmentaux. 


Du Tanine (21. 3. 24) : 


Les établissements scolaires continuent à user de pro- 
cédés qui autorisent les Turcs à garder les plus justes 
appréhensions. Voici un exemple typique à ce sujet, rap- 


(x) Temps, 5. 3. 24. 

(2) Allusion aux deux principaux établissements sco- 
laires français de Constantin6ple, .le collège Saint-Joseph, 
des Frères des Ecoles Chrétiennes, et le collège Saint- 
Benoît, des Pères Lazaristes. 


é par une personne venant de Smyrne. La première 
se qui frappe la vue d’un visiteur de l'école améri- 
ne de cette ville, c'est un tableau sur lequel on lit : 


falgré les souffrances et les douleurs, malgré les luttes” 


les oppressions, nous devons aller vers Jésus | » 
Du Tanine (9. 5. 24) : 
îne république laïque ne peut plus tolérer la prolon- 


ion de l'état de choses actuel sans enfreindre ses propres 
acipes. 


« La Turquie veut être laïque ». 
Du Tanine (16. 4. 24): 


| est vraiment regrettable qu'il faille aux amis turcs 
la France constater que la vieille amitié traditionnelle 
ant de plusieurs siècles n'ait pour base que la propa- 
ide religieuse. La France, laïque chez elle, veut être 
l'étranger la Fille aînée de l'Eglise. Nous ne savons 

jusqu’à quel point les vrais républicains de la nou- 
le Chambre soutiendront cetta politique de soutane. 
’instar de la France, la Turquie veut être laïque. Elle 
me avoir assez condescendu en acceptant chez elle le 
e séjour des prêtres que la France elle-même a chassés. 


Les contradictions de la politique française. 


æ réquisitoire le plus complet contre nos écoles 
assurément l'article du Vatan (x) : 


es Français sont des gens très intelligents, très « élevés » 
très agréables, pourvu qu'ils ne prennent pas la réso- 
on de s’enferrer dans une idée fixe. On éprouve par- 
une grande difficulté à concilier l’entêtement et le 
atisme irraisonnés et infructueux qui s’observent parfois 
z les Français, avec l'esprit et le raffinement français. 
st uniquemént par suite de ce fanatisme qu’on est 
ourd'hui sur le point d'inaugurer entre les deux pays 
genre de relations inconcevable. 
Voici la situation : Il y a un quart de siècle, les Fran- 
; ont établi une distinction entre l'Eglise et l'Etat. Ils 
ient ainsi considéré l’enseignement scolaire comme un 
ven d'éduquer et d’instruire les citoyens français d’une 
n uniforme. 
æ français est la langue la plus répandue dans notre 
s. C'est par le français que nous avons pu suivre 
mouvements de l'Occident. C’est ainsi que nous avons 
étudier la situation qui se développait en France. Nous 
ons trouvée très bien. Nous avons, au cours de nos 
lheurs de vingt-cinq années, éprouvé toutes ces idées. Fina- 
sent nous avons réglementé notre existence dans tous 
domaines sur les mêmes bases. Nous avions le droit 
nous attendre à ce que les Français apprécient plus que 
t autre peuple les mouvemenñts qui s'étaient ainsi 
més chez nous ; car nous avions été les voyageurs de 
même route et nous nous étions trouvés ensemble dans 
mêmes domaines. De plus, nous avions été inspirés par 
exemples donnés par les Français dans ce rapport. 
t s'est trouvé parmi les Français des personnes qui 
© applaudi notre ‘évolution, mais la majorité s'intéresse 
ucoup plus aux écoles des prêtres qu’à cette évolu- 
a. La politique étrangère de la France possède une 
ange tradition : ils disent que la laïcité n’est pas une 
rchandise d'exportation. Ils protègent vivement à 
ranger les écoles des prêtres qu'ils ont fermées sur 
r propre territoire. Cette protection n’est pas naturel- 
xent la conséquence d'un fanatisme religieux ou d'un 
missionnarisme » zélé, mais purement une question 
atérêt. Le but poursuivi est l'extension de l'influence 
nçaise en Orient. Ce but commande aussi de mettre 
ant que possible à profit ce moyen pour propager la 
gue française. 
ous trouvons tout à fait naturel que les Français 


x) Cité par le Stamboul, 13. 4. 24. 
DDC A6. 1 


“ 


LS -h cs ee x à a | 
Questions Actuelles » 


cherchent à réaliser leurs intérêts par tous les moyens 
Mais il est un point : si l’un des débouchés pour la mar- 


chandise d'exportation dont il est question est fermé, il ne - 
sert à rien d'insister à y faire de l'importation. Est-il - 


logique ou non à présent d'apporter du fanatisme et de 
l’entêtement lorsqu'on sait que cette insistance ne peut 
donner que des résultats contraires ? 

À notre avis, l’attitude adoptée par l'opinion publique 
française ne pourrait être comparée qu'à celle d'une per- 
sonne qui mettrait le feu à toute une couverture pour 
brûler une face... 

Ce qu'on voit aujourd'hui porte à croire que la politique 
française s'exerce avec une tragique hypocrisie. La France 
prend ici l'attitude d’un défenseur d'écoles catholiques 
contre un Gouvernement laïque | Poursuivant une poli- 
tique arménienne en Syrie, elle agit de façon à nous 
inspirer vraiment des doutes. 


Les Turcs ne veulent être éduqués que par des Turcs. 


Voici enfin un dernier article paru dans le Tanine 
le 17. 5. 24, sous le titre « Mettons les points sur 
les i », et postérieur par conséquent à la fermeture 
des écoles françaises : 


Le fait de voir les Turcs, ces derniers temps, adopter 
avec un fanatisme jaloux les principes nationalistes a été 
interprété par certains étrangers comme une volonté de 
xénophobie. Au début, nous avons excusé un peu cette 
façon de voir. Car ceux qui s'étaient habitués à considérer 


‘la Turquie comme une colonie, et les Turcs comme des 


esclaves, ne pouvaient aisément admettre que ce pays et 
ses habitants recouvrassent leur entière liberté. Il était 
donc naturel que nos efforts pour sauvegarder notre indé- 
pendance, dans le domaine de l'instruction, fussent inter- 
prétés en Occident par des gens malveillants et intéressés 
comme des manifestations d'inimitié contre le savoir. Nous 
espérions cependant qu’au fur et à mesure que le carac- 
tère nettement progressiste de notre révolution, la sin- 
cérité de nos intentions deviendraient évidents, les occi- 
dentaux renonceraient à leurs fausses idées à notre 
endroit. Or, l'obstination montrée par la diplomatie euro- 
péenne au sujet des écoles congréganistes prouve bien 
qu'aucune bonne volonté n'existe en Occident à notre 
égard, que l’on n'entend pas modifier les conceptions 
surannées que l'on s’est faites sur la Turquie. 

Il est impossible de ne pas regretter cette mentalité. 

Oui, nous l'avouons : un de nos objectifs principaux 
est de faire remplacer par nos institutions scolaires turques 
les établissements étrangers. De même que nous sommes 
les maîtres de ce pays politiquement et juridiquement, de 
même nous devons y exercer notre souveraineté absolue 
dans l’enseignement. Les institutions scolaires de Turquie 
ne doivent être dirigées que par des Turcs. 

Les citoyens turcs ne doivent être éduqués que par des 
Turcs. On ne peut concevoir un patriote turc qui ne le 
souhaite, un Gouvernement turc qui ne tienne à le réa- 
liser. Aussi le jour où nous aurons de bonnes écoles, et 
assez nombreuses, ce jour-là nous n'hésiterons pas à remer- 
cier profondément les éducateurs étrangers, dont la mission 
humanitaire sera terminée chez nous. Et nous n'aurons 
besoin de recourir à aucun prétexte, nous le leur dirons 
franchement. 4 


Mesures vexatoires contre les écoles étrangères. 


Liste des documents 
émanés de la Direction de l’Instruction publique. 


La mainmise sur les écoles, biens étrangers, n'est 
possible que par la spoliation. On y tend visiblement, 
et cette fructueuse opération se fera certainement 
le jour où la France se désintéressera de leur sort 
ct les abandonnera à leur seul droit. Mais si la "peur 
des complications diplomatiques 'à fait respecter les 
bâtiments, il n'en a pas été de mème de l'enseigne- 


€ 


ts 
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ment auquel ceux-ci sont destinés. Personnel et pro- 
gramme ont été bouleversés. Nous ne pensons pou- 
voir mieux faire que de tenter de renouer la longue 
chaîne des circulaires turques, du 20 mars 1923 au 
z avril 1924. Nous sommes loin d'avoir tous les 
ts émanés de la Direction de l'Instruction 
publique. On trouvera sans doule que la liste sui- 


cipal objet de chaque circulaire. 


23 mars 1923 (n° 1094). — Première « invitation d’avoir 
à faire obligatoirement donner » dans les écoles étrangères 
des leçons de langue, d'histoire et de géographie turques. 


et 2 dans les classes supérieures. Le choix et la nomination 

. des professeurs sont dévolue à la Direction de FI. P. 
-  L'échelle des traitements est établie par la même Direction. 
Fixation du maximum de service hebdomadaire à 13 heures 
pour chaque professeur employé dans les écoles étrangères. 

[Le Haut commissaire — alors général Pellé — protesta 
vigoureusement contre ces 3 derniers points. Une contre- 
circulaire de M. Garoby, inspecteur des études françaises 
à Constantinople, en fait foi et demande aux directeurs 
étrangers de ne « prendre aucun engagement sur les points 
susvisés ».} : 

46 avr. (n° 4#4:09). — Règlement des examens : ils 
, t doivent avoir lieu en juin, en présence d’inspecteurs turcs 
_ délégués. Les vacances sont fixées à août et septembre. 
…_ 28 rai (n° 14739). — Parvient un questionnaire insi- 
«—…_ dieux. On s'informe de la nature de l'école (primaire, 

_ secondaire, supérieure), du nombre des classes, du nombre 
— d'élèves avec indication de nom, religion, nationalité de 
chacun des professeurs. 

34 ma (n° 15191). — Nouvel interrogatoire : les profes- 
æ seurs: leurs diplômes, nationalité, certificats de rue 
. … vie ei mœurs, de santé, etc, 

% juil. (n° 48377). — On s'enquiert à nouveau du 
nombre de classes et d'élèves. 
= & juil. (n° 18413). — On s'informe du personnel étranger, 
2 du Conseil administratif, des diplômes de ses membres. 


5 juil. {n° 18504). — Envoi d'un modèle spécial pour 
F- examens dans les écoles. - 
4 48 juil. (n° 19799.) — On étend l'enseignement de 
# Fhisioire et de la géographie turques à tous les élèves, 


turcs cu non ; une annexe à cette nue fixe la durée 
des cours d'après l'importance des elass 

& août (n° 20947). — Réglementation de l'enseignement 
du twrc ; nombre d'heures à lui consacrer : on doit ajouter 
au budget de chaque école les gages des professeurs turcs 
offeiels. 

42 août (n° 21995). — Obligation d’apposer un cachet 
turc sur tous les actes de l'école 

25 août (n° 23473). — Obligation de signer tous les 
actes en furc. 

25 août (n° 22803). — Obligation de répondre très clai- 
remeni en turc sur papier avec « en-tête » et numéro turcs. 

26 août (n° 23605). — Annonce de nouvelles instructions. 
» 30 août (n° 24621). — Avertissement : il faut accuser 
réception des instructions reçues. 


40 sept. (n° 26817). — Pour la 3° fois, indiquer le 
— nombre de elasses et des élèves. Demande de statistiques. 
43 Sepi. — Ordre d'envoyer les programmes d'études 


pour Æxamen. 

48- sept. (n° 26687). — Ordre d'envoyer à II P., 
15 jours avant les sessions, les matières d'examen et 
l'indication des heures auxquelles on se propose de les 
faire passer. 

9 oct. (n° 30487). — Les écoles doivent rompre toute 
relation avec l'Administration centrale de Paris. Chaque 
directeur d'école est pleinement DE rss devant le Gou- 
_vernement. - 

12 nov. (n° 1215). — Ordre d'envoyer à la Dir. de l'L P. 
“uB « spécimen bien clair » du cachet de l’école. 

29 nov. (n° 3767). — 4° sommation : Dernier avis : il 


KE = 


Yante, quoique très incomplète, est déjà trop longue. 
Nous indiquons la date, le numéro d'ordre et le prin- 


Fixation de l'horaire : 4 heures dans les classes inférieures | 


congé. 
8 déc. (n° 3591). — En cas de “enesa, 
ou autre maladie contagieuse d'un des des élèves, 
après 3 jours d’absence. È 
27 déc. (n° 4757). — instinct tes Te manière 
il faut agir avec les élèves musulmans. 
5 janv. -1924 (n° 8581). — Envoi ee à 
à remplir (:88 questions). 
44 janv. (n° 1537). — Ordre de faire RS 
Gouvernement de la République l'autorisation pour 
école. A cette fin adresser une requête au 
15 janv. (sans numéro). — Réglementation 
seignement du turc; 2° de l’enseignement de 
et de la géographie ; 3° des appointements des profe 
turcs (75 piastres par heure dans les basses | 
150 dans les classes supérieures). 
17 janv. (n° 1855). — Me d'envoyer les livres 
censure. 
23 janv. (n° 2255). — en la réglementation des 
tements des professeurs. Ils doivent être payés «aussi b 
pendant les vacances de Pâques et autres fêtes que p 
dant les vacances de fin d'année et leurs propres jours: 
fêtes religieuses. Car il n'est que juste que les profes 
turcs, qui se dévouent aux écoles pendant dix mois 
Fannée, soient aussi rétribués durant le temps où 
ps chôment ». 
7 févr. (3370/758). — Circulaire serais re 
ment ei les emblèmes religieux. , 
8 févr. (n° 3691). — Certificats et diplômes délivrés | 
les écoles privées n'ont aucun caractère officiel s'ils 
sont approuvés par Ja Direction locale de l'I. P. Les éco 
étrangères deivent libeller leurs diplômes en deux langu®l 
dans la langue officielle (turc) et la langue de létablisi} 
ment. La place d'honneur revient à la langue officiel 
- 44 févr. (n° 5807). — Toutes les écoles doivent fermer 
vendredi. Ë 
14 févr. (n° 5808). — Annonce de la fameuse circula 
3350/758 datée du 7 février. 
47 févr. (n° 5639). — Pour parer à la perte éventuë 
par lélève du certificat ou du diplôme accordé, on p k 
lui en délivrer un double, « ce qui ne se faisait } 
auparavant ». [5 
48 févr. (n° 6377). — Les élèves musulmans ne doiv 1" 
pas assister aux leçons d'histoire sainte (x). | 
17 mars (n° 8449). — Hisser le drapeau turc les vêk 
dredis et jours fériés. n 
. 17 mars (n° 9285). — Etablir le ait des prof] 
seurs turcs sur la base de. 30 jours par mois. 
21 mars (n° 6730). — 5e avis d'avoir à envoyer le d 
sier des professeurs. Pièces à fournir : papiers d’identi 
copie des diplômes du brevet «- indiquant le degré d® [ 
struction » des professeurs, certificat de capacité, cel 
ficat de bonne vie et mœurs, certificat de bonne santé. 
23 mars (n° 41013). — Envoyer le nom des professes 
de turc ; les heures et les jours des leçons. 
23 mars (n° 11005). — Ne pas faire attendre les insp 
teurs au parloir, pour % leur éviter une perte de tempst à 
24 mars (n° 21161). — Les professeurs doivent justif 
leurs absences. - 
24 mars (n° 40563). — Nécessité de soumettre les règ 
ments et programmes à l'I. P. et de les faire approuw 


. 


(x) Le 15, le Tanine français publie cette commun, 
tion d’Angora : « Le Gouvernement turc a remis une m £ 
responsive au Gouvernement français au sujet des éc@ à 
françaises. Cette note pose en principe que les écoles 1 
gieuses ne sauraient avoir de place dans une Républitfs, 
laïque. Il faudrait donc que les écoles religieuses ff" 
çaises en Turquie « se mettent dans l'état des éce 
laïques » (sic), sinon il a été catégoriquement déa 
qu'elles seront fermées. » 


= 


6 mars (sans numéro). — Ordre d'enlever les tableaux 


mars (n° 11864). — Les professeurs doivent justifier 
8 absences (bis). L'étude du turc est obligatoire dès 
e de 6 ans. 
D mars (n° 10097). — Remettre à VI. P. une copie des 
s accordés, pour que l'autorisation soit renouvelée. 
mars (sans numéro). — Réglementation des cours 
istoire. - 
9 mars, — Nécessité d'arborer le pavillon ture les 
| is et jours fériés (bis). 

avr. (n° 12505). — Les écoles ouvertes avant l'armistice 
1334/1918 et qui n'ont pas été enregistrées doivent 
mander l'autorisation du Gouvernement de la République. 
‘cette fin, déposer une requête au vilayet en y joi- 
nt le firman impérial. 
avril. — Ordre est donné par le Gouvernement turc de 
er toutes les écoles étrangères de Constantinople qui 
aient pas supprimé les emblèmes religieux. 
| avr. — Instruction concernant le Ramazan. Les écoles 
hngères doivent pendant ce mois (avril) suspendre tous 
rs cours, sauf dans l'après-midi d’r heure à 4 heures, 
avr, — Dernière inspection des fonctionnaires turcs. 
et 8 avr. — Opération de fermeture. 


mise au point de l’Ambassade de France. 


e Journal d'Orient, le 9 avril 1924, publiait 
3 ce titre : « Le point de vue de l’ambassade de 
nice », les déclarations suivantes d’un « haut fonc- 
ïnaire spécialement qualifié pour parler de ques- 
las de l’enseignement ». Elles résument exactement 
nature et la portée des événements survenus depuis 


début de l’année : 
3 deux phases de la question des écoles étrangères. 


question des écoles étrangères en Turquie présente 
aspects, l'un concernant l'enseignement proprement 
, et l’autre qui ne s’y rattache que de façon indirecte, 
. écoles étrangères sont soumises au règlement de 1917 
isé par la suite par diverses circulaires du ministère 
VIT. P. Les établissements scolaires étrangers, tant reli- 
ux que laïcs, s'étaient soumis aux lignes générales de 
règlement, et il ne restait plus qu'à régler quelques 
mts de détail : la proportion exacte du nombre d'heures 
isacrées à l’enseignement du français, et d’autres points 
ondaires du même ordre. Les échanges de vue concer- 
nt le règlement de ces détails se poursuivaient de façon 
"male. en haut lieu. 
Dans ce domaine, il n’y avait aucun danger de rupture 
de désaccord à redouter ; il ne s'agissait en somme que 
la mise au point d'accords intervenus en principe. 
Jest alors qu'en février dernier surgit une question qui 
que des rapporis lointains avec l’enseignement pro- 
"ment dit, mais qui, par ses conséquences, finit par 
cher également le problème général des établissements 
laires étrangers : la question des emblèmes religieux. 
Se. conformant aux nouvelles directives strictement 
ques et à la politique libre-penseuse qui sont à la base 
régime républicain, le Gouvernement d’Angora fit 
mmuniquer aux élablissernents scolaires étrangers une 
avelle série de règlements ordonnant la suppression des 
blèmes du culte dans les classes, les salles d'étude, etc., 
prescrivant également qu’il ne devait plus y avoir de 
ière en commun dans les classes, ni de leçon de caté- 
isme en public, ces divers exercices religieux devant 
ir lieu exclusivernent en des locaux spéciaux, chapelles, 
itoires, classes d'instruction religieuse, où seraient admis 
seuls élèves catholiques. _ 
Une question de principe et de conscience. 
Les directeurs des éfablissements scolaires religieux accep- 


ent de se conformer à ces nouvelles instructions, la 
ère publique et en commun fut supprimée ; on enleva 
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les statues et les images saintes garnissant des murs des 


| classes. I n'y eut qu'un point sur lequel on demanda 


une afténuation aux instructions du Gouvernement central + 
les directeurs des établissements en cause sollicitèrent de 
conserver un seul emblème religieux : le crucifix. 

C'est là une question de conscience dans laquelle les 
ambassades étrangères ne se croient pas autorisées à inter- 
venir dans un sens ou dans l’autre. 

Le rôle des représentants étrangers en l'occurrence ne 
peut étre que de donner des conseils de conciliation aux 
religieux, de les encourager À s'entendre directement avec 
les autorités turques compétentes sans pouvoir, encore 
une fois, toucher à ce qui pour eux est une question-de 
conscience et de principe. 

C’est là précisément ce qui à été fait. De méme, par 
une nole collective des représentants étrangers, on prévint 
de façon amicale et à titre d’information, pour ainsi dire, 
le Gouvernement turc contre les inconvénients qui pour- 
raient résulter de la nouvelle phase prise par la question 
des écoles. Le Gouvernement turc répondit en maïntenant 
son point de vue. Dans ce domaine, la tâche des ambassades 
était terminée. On sut, par la suite, qu'un arrangement 
direct était sur le point d’intervenir. 

Dimanche dernier, notamment (7 avril), à la suite 
d’une conversation qu'il avait eue avec S. E. Adnan bey, 
M. Montagna avait fait communiquer à ses collègues l'im- 
pression que le litige surgi était en voie d’apaisement. 
Sur ces entrefaites, des ordres catégoriques parvinrent, 
paraît-il, d’Angora. Lundi matin, les écoles religieuses 
furent mises. en demeure — de façon fort courtoise, 
d'ailleurs, — d'avoir à supprimer tous leurs emblèmes 
religieux, y compris les crucifix. Les directeurs de ces 
établissements ayant répété une fois de plus qu'ils me 
pouvaient se soumettre à ce qu'ils considéraient comme 
un sacrifice inadmissible, les écoles ont été fermées. 


Le même interlocuteur émet ensuite l'espoir d'un 
arrangement qu'il fonde sur une démarche immi- 
nente des directeurs religieux près du ministre de 
VT. P. Cette lettre ainsi que celle adressée un peu 
plus tard à Mustapha Kemal lui-même, ne fut d’aucun 
effet. Le résultat connu, les religieux français, par 
une note collective, protesièrent vigoureusemenk 
auprès de M. Poincaré, président du Conseil. 


Protestations de la France. 
Une première protestation diplomatique collective 


avait été remise au Gouvernement turé, dès le mois " 


de février 1924 (1). ‘ 

Le 13. 4. 24, une dépêche de l’Agence Hares, 
envoyée de (Constantinople, faisait connaître les 
termes de la protestation du Gouvernement français. 
M. Jessé-Curely, haut commissaire intérimaire de 
France, a remis au représentant -des Affaires étran- 
gères à Constantinople une note disant : 


« J'ai ordre de mon Gouvernement de protester contre 
la fermeture, par les autorités turques, de trente-six écoles 
françaises comptant douze mille élèves. 

» Je suis chargé d'attirer la sérieëse attention du Gou- 
vernement turc sur les conséquences résultant de ladite 
fermeture des écoles, qui constitue une violation de l'accord 
d'Angora et dun traité de Lausanne. Le Gouvernement 


(x) Cf. Petit Parisien, 27. 2. 24 : « Une note collective 
des Puissances, protestant contre la fermeture des écoles, 
a été remise lundi (25 févr. 1924) à Adnan bey per 
M. Jessé-Curely, haut commissaire intérimaire, pour trans- 
mission à Angora. Mais estimant que la France est pañti- 
culièrement visée par les vexati5ns turques, le Gouverne- 
ment français met la dernière main à une autre note, 
celle-là non collective, qui sera communiquée très pro- 
chainement au Gouvernement turc. Ce document demande 
que les mesures prises contre les écoles françaises soient 
rapportées jusqu'à ce que le nouveau statut qui doit régler 
cette question soit ré de commun accord. » 
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français estime que la fermeture des écoles par les auto- 
rités turques est d'autant moins tolérable qu’elle a lieu au 
moment où les Gouvernements français et turc‘ont des con- 
versations relatives aux futurs statuts des écoles françaises. » 


Quelques commentaires et appréciations 
de la presse française. 


Les écoles doivent dépouiller tout caractère religieux. 


De M. François Crucy, sous le titre « La sup- 
pression du Khalifat et sa vraie signification » 
(Œuvre, 6. 3. 24): 


Les établissements d'instruction tenus par des 
étrangers doivent, comme les établissements turcs, 
dépouiller immédiatement tout caractère religieux. 

Là-dessus, les dépêches de source anglaise” nous 
montrent le corps diplomatique sens dessus dessous 
et tous les représentants alliés en Turquie, conduits 
par le représentant du Vatican, s’en allant protester 
auprès du Gouvernement ture contre une circulaire 
qui prescrit à la fois la suppression de tous em- 
blèmes religieux et de toute instruction spécifique- 
ment religieuse dans les écoles, 

Si cette nouvelle, telle que la donne le correspon- 
dant diplomatique du Daïly Telegraph, est exacte, 
on se demande au nom de quels principes le Gou- 
vernement de la République Française ne veut pas 
pour sa part que ce qu'il fait chez lui la République 
turque le fasse aussi chez elle. 


Protestation surprenante de la part de la France. 


Du Temps (20. 3. 2%), sous le titre « Les écoles 
françaises en Turquie » : 


La politique du Gouvernement ture a été exposée 
maintes fois, et elle peut se résumer par les trois 
considérations suivantes : 

La Turquie entend désormais que l’enseignement 
soit neutre au point de vue confessionnel et qu'il 
réserve une place au sentiment national, au devoir 
civique. Elle s'efforce donc de réaliser, mutatis 
mutiandis, une réforme analogue à celle de Jules 
Ferry et de Paul Bert. 

Cette réforme étant appliquée aux écoles musul- 
manes elles-mêmes — suppression des médres- 
sés, eto., l'Etat turc ne peut pas faire une excep- 
tion au profit des écoles chrétiennes. Il se réserve 
donc un droit d'inspection sur elles ; il les oblige 
à faire enseigner la langue, l’histoire et la géogra- 
phie de la Turquie, par des professeurs turcs qu'il 
choisit, et pendant un certain nombre d'heures par 
semaine ; il exige que les emblèmes du culte chré- 
tien soient réunis dans une salle spéciale où les 
élèves chrétiens auront seuls accès. 

Enfin, le Gouvernement iurc estime que ces ques- 
tions sont d'ordre purement intérieur et relèvent 
uniquement de sa propre souveraireté. Il ne se croit 
donc pas tenu de céder, en pareille matière, aux pro- 
testations des Gouvernements étrangers. Mais s’il*y a 
une protestation qui lui paraisse surprenante, c’est 
bien celle du Gouvernement français : car la France 
est précisément le pays qui a donné, de la facon la 
plus retentissante, l'exemple de laïciser l’enseignement. 


On veut « chasser la Croix par le Croissant ». 
# 


De M. Henry Bar8e (Homme libre, 9. 4. 24), 
sous le titre « Ce qui devait arriver. Toutes les 
écoles françaises ont été fermées en Turquie » : 


Nous savons bien qu'il est des gestes difficiles. 
Mais les prêtres français eussent été bien inspirés 


d’ rte de retirer = crucifix & façades de 
écoles pour en signer seulement les salles à 
à leurs élèves chrétiens. Cependant, nous ne somm 
plus si sûrs que cela eût suffi longtemps. La Turqu 
eût trouvé sans doute quelque autre prétexte. G 
ces Turcs en veine de laïcité, expulseurs de khali 
nous ont tout de: même l'air de vouloir chasser 
Croix par le Croissant. 


« L'État doit observer la liberté de conscience. 


Du Rappel (7. &. 24), sous le titre « Liverté 
sectarisme » : 


Une circulaire du ministre de l’Instruction p 
blique de Turquie ordonne à toutes les écoles sa 
distinction de nationalité ni de religion d‘enler 
immédiatement tous les emblèmes religieux figura 
dans les salles de classes, jardins ou cours. On crc 
que la légation catholique adressera à ce sujet u 
protestation aux autorités turques. - 

Pous nous, libres-penseurs, il nous paraît to 
naturel que le Gouvernement ottoman supprime © 
symboles religieux dans les écoles publiques, car 
écoles devraient être absolument neutres. Nous co: 
prenons que les Turcs ne veuillent dans les éco 
publiques, qui sont fréquentées par des enfants m 
sulmans ou appartenant à différentes eonfessior 
aucun de ces symboles religieux, croix, images 
saints, statuettes -d'un Dieu quelconque. 

Mais, parce quz jusiement nous sommes lib 
penseurs, nous estimons que le Gouvernement ot 
man n'a pas à exiger la disparition de ces symbol 
dans les écoles privées ou confessionnelles ne dépe 
dant pas de l'Etat, soutenues par des parents q 
aiment que leurs enfants aient toujours ces symbol 
devant les yeux. ; 

L'Etat même ture doit observer la liberté 
pensée ; sinon, il ne faut [pas] qu'il ait la prétenti 
d’être un Etat où règne la liberté! Un Etat vraime 
laïque et républicain ne doit pas mériter le reproc 
de « sectarisme ». 


LÀ 


Pas de nationalisme excessif. 


De M. Evouaro Herrior (/nformation, 14. 3.28 
sous le titre « La fin du Khalifat »: 


Que va faire la France en présence de trans 
mations qui correspondent, pour la plupart, à 
propres principes ? Une fois de plus, va-t-elle ma 
quer l’occasion et se laisser devancer ? J'entends dir! 
« Les Jeunes Turcs persécutent les écoles fræ 
çaises |! » Jusqu'à preuve du contraire, je n'en cr 
rien. Les Turcs veulent sur les territoires qui le 
restent établir leur souveraineté, la souveraineté 
la volonté nationale. Comment nous refuserions-ne 
à reconnaître des docirines qui sont les nôtres ? 
nous nous prononcions nettement sur ce sujet, 
suis persuadé que, sous la protection d'une loi turg 
améliorée, sous obtiendrions sinon des DR A 
France n'a pas besoin de privilèges), du moins 
libertés : elles seraient encore plus fécondes po 
nos amis d'Orient que pour nous-mêmes. Les dä 
geants du nouveau régime doivent, en cffet, 
rendre compte que, s’ils veulent décidément f# 
entrer la Turquie dans ce que l'on appelle, d° 
mot qui d’ailleurs prête à rire, le « concert des xl 
tions européennes », ils ne pourront y parvenir y 
un nationalisme excessif. Pas plus que nous ne l’: 
mettrions pour la France, nous ne PR 1 E 
que leur conception de la laïcité, dérivée de nos à 
trines, se fil agressive contre des croyantes. Es 
injuste, par contre, de leur concéder que la neuë 
lité scolaire, dans la réalité comme dans les apñ 


1ces, . Det de rèrenient abat &ans les locaux 
| nos maîtres de l’enseignement privé assemblent 
s enfants de toutes croyances ? Cette adaptation aux 
incipes posés par la loi turque ne doit pas coûter 
notre libéralisme ; elle seule, en revanche — nous 
| prévenons à temps, — peut assurer le libre déve- 
pement de notre civilisation dans ce milieu nou- 
au qu'il faut comprendre d’abord, si on veut le pé- 
hirer ; il ne suffit point de lui opposer, au nom d’une 
périence qui deviendrait de la routine, des pré- 
gés, les vieilles idées moliéresques sur la Trrquie. 


st l'existence même des écoles qui est en jeu. 


De M. Euice Buré (Eclair, 9. 3. 24), sous le 
tre « La ruine de notre influence en Orient »: 


‘Nos intérêts moraux, tout comme nos intérêts 
atériels, sont sacrifiés, et voici ce qu'écrit M. Jesse 
ély au sujet de nos écoles d'Orient et des établis- 
Mments hospitaliers qui leur sont annexés, écoles et 
ablissements qui ont tant fait pour le développe- 
ent de l’influence française : : 

Une fois le traité ratifié par nous, le Gouverne- 
ent turc, complètement libre enfin de ses actes, 
hésitera pas à mettre nos établissements scolaires 
hospitaliers dans une dépendance telle que leur 
tistence deviendra impossible. On ne peut en douter 
xand on considère l'attitude actuelle du Gouverne- 
ent d’Angora et les sentiments qu'il ne peut con- 
mir, contrairement même à toute prudence. C'est 
existence de nos établissements qui est en jeu. 
Déjà, tout est mis en œuvre pour obliger nos mis- 
onnaires et nos médecins à quitter la Turquie, et 
saucoup d’entre eux sont déjà rentrés en France. 


Pas un seul républicain français 
ne peut être contre la laïcisation des écoles. 


De Cuarces Maurras (Action Française, 28. 4. 
%), sous le titre « Révolution-et France » : 


J'ai sous les yeux le Tanine, journal stamboulais 
langue française, daté du 18 avril dernier. Son 
Sdacteur y reproduit, en première page, les ex- 
kaits de presse sur « nos écoles d'Orient » que notre 
mi René Brécy a publiés l'autre jour dans sa 
vue (1). Extraits tirés du Figaro et de la Croix, 


(x) Action Française (13. 4. 24). M. Brécy eite l'article 
u général Duval, reproduit ci-dessus, et ajoute : « 
‘roiz cite et commente un article du Tanine, journal de 
‘onstantinople, où Ismaïl Muchtak essaye de justifier la 
olitique d'Angora. Il tire argument de la profonde igno- 
ace religieuse du général Pellé. Le Turc déclare : 

« Nous n'avons nullement l'intention de nous attaquer 

à des convictions qui sont d’un ordre purement intérieur ; 

‘aussi nous nous abstenons d'exprimer une opinion sur 
- l'anomalie qui consiste à faire preuve de tant d’indul- 

gence, chez les autres, pour ce même fanatisme de ses 

prêtres auquel la France est nettement opposée chez elle. 

Nous voulons seulement faire remarquer que cette indul- 
» gence, si elle venait à empiéter sur nos droits et notre 
Û indépendance, serait de nature à constituer à nos yeux 
» une égale incursion dans le domaine de nos affaires 
\ intérieures. » — 

» La Croix ajoute : 

« Et à cela il est difficile au Gouvernement français de 
* répondre ; chaque fois qu’il entonne le petit refrain des 
> lois laïques, il donne des arguments à ceux qui imitent 
» sa politique d'’intolérance et de persécution. Ceux qui 
» les votèrent — et M. Poincaré est de ce nombre — 
» voient-ils avec plaisir la moisson qu'ils ont semée ? » 

» On ne ruine pas le recrutement des missionnaires si 
lon veut maintenir les missions ; on ne fait pas la 
pre de saint Louis au dehors et celle de Combes 
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dont le sens général établissait fort raisonnablement 
qu'il est vain d'autoriser des noviciats de mission- 
naires pour l'exportation si l’on veut maintenir à 
l’intérieur la politique de M. Combes. 

Ayant cité -ces vues de raison, le rédacteur da 
Tanine s'écrie : 

« Il est impossible que M. Poincaré, l’éminent 
homme d'Etat français qui sera dans l’histoire de 
la 3° République la figure la plus glorieuse, puisse 
partager l'opinion de MM. Daudet et Maurras, des Ca- 
melots du Roi, acharnés cléricaux. Nous ne pensons 
pas qu'il puisse se trouver en France un seul répu- 
blicain contre Je principe de la laïcisation des écoles 
en Turquie, c'est-à-dire contre le progrès d'un pays 
dans la voie de la vérité enseignée par l'histoire de 
la grande Révolution française. 

» Nous sommes fiers de nous voir alfaqués par des 
journaux comme l'Action Française et la Croiz. 

» Les critiques venant de la droite remplissent 
nos cœurs de joie. La France républicaine, celle qui 
nous a enseigné l’amour de la liberté, celle-là ne 
peut, pensons-nous, que nous donner son approba- 
tion. » 


Les Turcs ont voulu imiter la France. 


Du RENSEIGNÉ (Libre Parole, 26. 2. 2%) : 


Nous ne pouvons que faire notre meæ culpa. En 
combattant l'enseignement religieux, les Turcs se 
flattent de marcher sur nos traçes et de s'adapter 
à la conception purement laïque de la société mo- 
derne. N’ai-je pas entendu, récemment, un Turc qui 
se flaftait d'être tout à fait dans le mouvement 
émettre cette singulière opinion qu'il n’y a plus en 
France une seule personne cultivée à croire aux 
dogmes catholiques ? La nouvelle Turquie est née 
d’une campagne judéo-maçonnique. Elle ne dément 


pas ses origines. ps 
Ne pourrait-on pas invoquer le principe de réciprocité? 


De M. Jeax Gumaup (Croix, 7. 3. 24) sous le 


titre « L’intolérance turque »: 


A-t-on pensé de même quand on a imposé non 
pas à des ennemis vaincus, comme les Turcs, mais 
à des amis vainqueurs avec nous, la Pologne et la 
Roumanie, des garanties pour le libre exercice de 
la religion juive ? Que ces ‘Gouvernements s’avisent 

e limiter les droits d'Israël et même son prosé- 
be et aussitôt ils recevront les plus énergiques 
représentations des Puissances chrétiennes. Pourquoi 
ne les feraient-elles pas entendre, ces protestations, 
quand il s’agit de maintenir les droits séculaires dont. 
le christianisme a joui dans tout l'Empire ottoman? 
Ne sera-t-il permis qu'aux Juifs de pratiquer leur 
religion sans la moindre restriction ? 

D’ ailleurs, ces musulmans qui veulent ainsi abolir 
tout signe du christianisme abhorré, n'’ont-ils pas le 
droit d'élever des mosquées, d’arborer le croissant 
et de prêcher leur religion comme ïls l’entendent 
en pays chrétien ? À Paris même, ne leur a-t-on pas 
co t, aux frais de la France, un foyer musulman 
avec mosquée, école et salles de réunion ? (1) Et 
n'est-il pas étrange que, tandis que s ‘élève la mosquée 


# 
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parisienne, ils prétendent supprimer, chez eux, la 21 


croix et les statues des saints P 

Chez nous, en Algérie, les écoles musulmanes, 
les medersas, sont entretenues par notre budget 
national afin de ménager les susceptibilités religieuses 


« 


G) Cf. D. C., t. 5, pp. 4og-4r4, et t. 9, col. 33. (ete 
de la D. C.) 


de l'Islam, si bien que, dans re pays bite 
les seules écoles confessionnelles publiques sont les 
écoles musulmanes. Chez nous, le canon de notre 
armée salue la fin du jeûne du Ramadan, et le budget 
de l’Etat alimente le pèlerinage de ka Mecque ; et 
à ces mesures d'une bienveillance si marquée, est- 
il juste, est-il amical que les musulmans d’Angora 
répondent par des actes d’intolérance contre nos 
religieux, nos religieuses, et les emblèmes de notre 
foi? Notre gouvernement ne pourrait- “il pas invoquer 
contre eux le principe de réciprocité qui règle les 
relations des nations civilisées ? Et, puisque Mustapha 
Kemal prétend inaugurer chez lui un régime mo- 
derne, ne pourrait-on pas lui rappeler que la liberté 
religieuse, et avec elle la liberté de la propagande, 
est l’un des principes qu’aime à invoquer notre 
“société moderne ? 

En pareille circonstance, nous ne comprendrions 
pas l’inaction de notre diplomatie, Les établissements 
que l’on prétend faire disparaître ou réduire à l’im- 
puissance ont été fondés et ont grandi à l’ombre 
du drapeau français. Ils ont été les agents les plus 
actifs, disons mieux, les seuls agents efficaces de 
notre influence dans Je Levant. Si les populations 
: d’Asie Mineure, sans distinction de race et de reli- 
gion, ont manifesté à la France leur sympathie, et 
… si le français est parlé par tant de Levantins, c’est 
à ces écoles congréganistes que nous le devons ; ce 


_ sont elles qui ont créé cette France du Levant qui 


nous a valu, au cours de ces quatre derniers siècles, 
une siluation prépondérante en Orient. 


‘3 . Nos écoles d'Orient, victimes des lois laïques. 
De M. Pau Micer (Croix, 25. 4. 24): 


À Lausanne, notre diplomatie donna un spectacle 
d'impuissance que l’un des délégués très haut placé 
eb déjà mort, qualifiait d’écœurant. Avait-elle reçu 
l'ordre de ne soulever aucune question épineuse, de 
se taire sur nos intérêts et de n’opposer aucune reven- 
dication à l’arrogance tenace d’Ismet pacha ? Ce fut. 
l'effacement. Comme la Cilicie avait été abandonnée, 
nos délégués ne disposaient d'aucun gage, d'aucun 
moyen de pression ; cétte infériorité, jointe à l’atti- 
tude indécise du Gouvernement, nous valut la triste 
paix de Lausanne. Cependant, saisi d’un enthou- 
- siasme inexplicable, le Temps écrivait : « La con- 
_ férence des quatre saisons a le mérite de se terminer 
_ dans la saison des fruits. » 

è Les fruits étaient mûrs, mais amers. Comme en uné 
. nuit du 4 août, tous les privilèges avaient.été sacrifiés ; 
les dénis de justice ne tardèrent pas. La France comp- 
tait 100 000 élèves dans l’ancienne Turquie ; mainte- 
nant, les dernières écoles viennent de fermer leurs 
portes, et il faut lire dans les journaux le mépris et 
l'arrogance des kemalistes à l'égard de la France, 
dont ils disent avoir secoué le joug. Si le représentant 
français intervient à ce propos, le Tevhid-tEfkiar 
- traite son geste de plaisanterie et l’estime si anodin 
_ qu'il en fait une « velléité de protestation ». * 

Que répondre à ces nationalistes ? Leur parler jus- 
tice, science, reconnaissance? Exiger la liberté? 
Prendre en main les traités et invoquer les textes qui 
protègent les minorités religieuses et les écoles ou- 
vertes pour elles? Les laïcisateurs turcs n’ignorent 
pas l’histoire française de ces trente dernières années. 
À Lausanne, Ismet citait, avec Voltaire, Lavisse et 
Seignobos, qui rendent justice à la mansuétude des 
Turcs ; après leurs mesures persécutrices, ils ouvrent 
le Code françaiset citent Aulard et Ferdinand Buisson. 
_ Ils nous rappellent notre propre éxemple. Le délégué 
de M. Poincaré réclame-t-il pour les religieux français 
la liberté d'enseigner en Turquie ? Kemal pacha ou 


- déjà cité, trouve étrange que le Gouvernement fre 


l’un de ses subordonnés le renvoie dédaig 
à Jules Ferry, à Waldeck-Rousseau, à Combes et : 
partisan passionné des lois laïques et intangibles q 
[se] déclare être le président du Conseil lui-mêr 

L'argument est facile, il est décisif. Les nation 
listes s’en servent, et lourdement, Le Tevhid-i-Efkia 
çais ait écrasé les religieux dans leur pays vers 190f 
et que ce même Gouvernement protège à l’étrar 
ces mêmes citoyens, Il y a sans doute l'hypoer 
formule que l’anticléricalisme n’est pas un artic 
d'exportation ; mais Kemal pacha répondra que. 
cléricalisme n’est pas un article d'importation, et 
journaux n'ont garde d’omettre la réplique. 1 

On admire, certes, « les sacrifices et les privatio: 
auxquels se résignent » nos missionnaires, m: 
on estime comme une hypocrisie l'attitude du Go 
vernement à leur égard ; celui-ci les considère, € 
effet, « comme autant de créatures indésirables 
l'intérieur du pays », et il en fait « à l'étrang 
autant de héros et de volontaires de la mort »: Cet 
liberté qu’elle n'accorde pas à ses citoyens cathc 
liques, la France est mal placée pour l’exiger d 
peuples musulmans. C’est au nom du laïcisme 
appris en notre pays — comme le notait avec satis 
faction le Temps, — que les kemalistes ordonnèn ex 
aux missionnaires de retirer les emblèmes relig 
de leurs salles de classe. En raison des mêmes loi 
qui les avaient expulsés de leur pays, les religieu 
voyaient, vingt ans après, se fermer les écoles où 
ils enseignaient, avec l'amour de Dieu, l’attachemen) 
à leur patrie lointaine et injuste. Et les Turcs fon! 
sonner bien haut la bienveillance extrême qu’ 
témoignent envers ces étrangers « vivant depuis def 
années dans leur pays sans être ennuyés ». 

Les lois laïques exécutent donc sans arrêt leu 
œuvre de mort. Il faut avoir parcouru les pays étran 
gers pour savoir quelles profondes aversions elle 
nous créent dans les âmes droites: que d’ennemi 
elles ont dressés contre nous durant la guerre et 2 
quelles diatribes injustes elles prêtèrent un thème 
facile! Chaque fois que nos gouvernants monten 
à la tribune du Parlement pour ‘affirmer leur indé” 
fectible attachement aux lois laïques, le malaise s'ag 
grave à l'étranger et nos ennemis l'exploitent habi| 
lement pour éloigner de nous de précieuses 
Le pays aspire vers la liberté religieuse, que ce 
mesures de guerre rendent impossible, car la consés 
cration de l’écrasement complet ne saurait être la 
paix. À l’extérieur, ces lois nous diminuent, aliènent 
les esprits droits ou deviennent une arme contre 
notre influence, dans des pays qui sont, dx reste, 
loin de valoir moralement mieux que nous. 

C'est pour nous un devoir de dire et de redire 
cette vérité. La conclusion qui s’en dégage devrait être 
Fabrogation des lois néfastes dont les écoles frane 
çaises viennent d’être là-bas les, nouvelles victimes 


Le statut juridique des écoles françaises 
avant et après le traité de Lausanne 


Les Documents officiels. 


4° Accord franco-turc de juin 1914. 


Les firmans réglementaires seront délivrés d'’of- 
fice et sans frais aux établissements sous protectorat 
français, tant scolaires qu'hospitaliers, de bienfai- 
sance ou de culte, portés sur la liste ci-jointe (x). 


(x) Voici en quels termes s'exprime M. DE CASTELLANE, 
dans son rapport sur le traité de Lausanne (Ch. Dép. 


Sess ord., 2° séance du 8. 4. 24, annexe n° 5547, p. ie 


min vue de cette opération, l'Ambassade commu 
d@fruera au Gouvernement impérial les plans, titres 
sq propriété et données d'usage, relatifs à ces 
Hblissements. s 
Pour ceux d’entre eux qui ne seraient pas en 
sure de produire présentement ces documents, soit 
ce qu'ils ne les détiennent pas, soit parce qu'ils 
at encore en location, l'Ambassade se réserve de 
imander les firmans en question, au fur et à mesure 
e ces établissements auront régularisé leur situation. 
MA pertir de la date de la remise du firman à 
hmbassade, les Institutions devront, dans un délai 
six mois, faire les démarches nécessaires près des 
orités locales compétentes, en vue de la rectifi- 
“ttion d'office et sans frais de leurs titres de pro- 
nMiété au nom de leurs établissements. 
où Elles jouiront, sans attendre l’accomplissement de 
dis formalités, des privilèges fiscaux, douaniers et 
,lunicipaux qui dérivent du fait de leur reconnais- 
gfnce, étant bien entendu que les immeubles détenus 
fu location restent assujettis aux impôts tant qu'ils 
hA= sont pas devenus propriété de ces Institutions. 
4 Pour ce qui est de l’exemption de l’impôt foncier, 
Île s’appliquera non seulement à la bâtisse princi- 
ale, mais aussi aux dépendances et aux attenances 
Mécessaires à leur fonctionnement, telles que com- 
uns, jardins et enclos contigus, à l'exclusion de 
“rute propriété de rapport, bâties ou non bâties, 
nMsquelles devront être cependant inscrites au nom 
cs établissements dont elles dépendent. Ces insti- 
dations ne seront donc tenues à payer, en fait de 
axes, que la Moukata ou Idjare-I-Zemin, qui ne 
dion des titres, et cela sans rappel d’arriéré d’au- 
une sorte, sous la réserve faite au paragraphe précé- 
ent en ce qui concerne les immeubles en location 
At les propriétés de rapport mentionnés ci-dessus. 
4 En principe et conformément à tous les précédents 
Atablis, la redevance annuelle fixe en question ne 
houvant être imposée que sur un terrain sur lequel 
fn a bâti ou on projette de bâtir ne saurait être 
6 nr Re 

rasée, comme d'ailleurs l’indique le sens propre de 
Jette expression, que sux la valeur du sol, la construc- 
lion reste Serf-Mulk. -- 
| 
| 
Qiu sujet de ces établissements existant en 1914 et men: 
ionnés dans la liste dont il est ici question : | 

« Les établissements scolaires proprement français fondés 
t ouverts dans les limites actuelles de la Turquie d'Europe 
fct d'Asie étaient, en 1914, au mombre de 163, dont 
12 laïques, avec une population scolaire d'environ 
25 848 élèves. En 1928, ils se trouvent réduits à 60 établis- 
sements, dont 6 laïques, avec une population scolaire 
d'environ 9 466 élèves, soit une différence en moins de 
103 établissements et de 16 832 élèves. = 

» Sur ces 103 établissements, 8 sont indiqués comme 
[entièrement détruits; r comme partiellement endommagé ; 
10. autres, situés à Adana, Tarse, Mersine et Diarbekir, 
élaient encore occupés en 1923 par le personnel enseignant, 
mais fermés par ordre dés autorités locales, bien qu'ayant 
6 rouverts depuis l'armistice. Quant aux 84 autres écoles, 
portées comme fermées, le personnel étant parti, les 
renseignements fournis ne permettent pas de connaître si 
elles ont été détruites ou simplement réquisitionnées. 
_ » Les œuvres hospitalières et charitables françaises, 
fondées et fonctionnant à l'intérieur des frontières de la 
Turquie actuelle, se répartissaient de la façon suivante : 
én 1914, il y avait 9 hôpitaux, hospices, asiles de vieillards 
et crèches, contre 4 en 1923 ; il y avait, en outre, en 1914, 
13 dispensaires, contre 4 en 1923. Donc, sur les 22 éta- 
blissements de cette nature fonctionnant avant la guerre, 
14 ont été fermés, un entièrenfent détruit et un autre 
partiellement. » 3 = 

Le R. P. Louis JacaBert (Etudes, 20. 2. 24) fait cette 
remarque : « La liste de 1914 reproduit, avec additions et 
corrections, la liste précédente de 1901, dite liste de 
T'accord de Mételin. » j 


ommencera à courir que de la date de la rectifica- | 


Il va sans dire que les propriétés Serf-Mulk seront 


dispensées de toute redevance analogue: 


Le Gouvernement impérial répondra dans un délai 
de six mois aux demandes d'autorisation présentées 
par l’Ambassade en vue de réparer, de modifier où 
d'agrandir les constructions des établissements placés 
sous le protectorat français, en vue d'édifier de 
nouvelles constructions où d'ouvrir de nouveaux éta- 
blissements, lesquels ne pourront être créés dans les 
quartiers habités exclusivement par des musulmans. 
Passé le délai, l'autorisation avec les immunités, pri- 
vilèges et franchises qu’elle comporte, sera con- 4 
sidérée comme acquise. En cas d’opposition motivée, E. 
formulée par écrit dans le délai ci-dessus par la 
Sublime Porte, le Ministère Impérial des Affaires. 
Etrangères et l'Ambassade de la République exami- 
neront de concert les objections faites. à l'effet d'y 
remédier. L'autorisation ne pourra par conséquent 
être subordonnée à la renonciation à quelqu'un des 
privilèges, immunités ou franchises ci-dessus men- 
tionnées : toutefois, en ce qui concerne les écoles 
et les hôpitaux ne figurant pas sur la liste ci-jointe 
et dont la création sera demandée après conclusion 
du présent accord, ils ne seront appelés à bénéficier 
des privilèges fiscaux qu’à condition de fournir une 
proportion de 25 % au moins d'’hospitalisés et 
d'élèves admis gratuitement. L 

De même le Gouvernement ne pourra opposer l'en- 
gagement, qui aurait élé pris au moment de l'achat 
du terrain ct de l'immeuble, de ne pas les affecter 
au culte, à l'instruction et à la bienfaisance, et un | 
pareil engagement ne sera en aucun cas exigé à Ke 
l'avenir des Français qui se rendront acquéreurs de ; 
terrains ou d'immeubles, étant bien entendu d'’ail- 
leurs que les établissements français du genre de 
ceux visés ne pourront être ouverts à peine de fer- 4 
meture. 

Les Institutions existantes ou à créer sont assimilées 
aux écoles de l’État en ce qui concerne les dispositions 
relatives au service mülitaire des professeurs ou des. 
élèves. Elles le seront également, si elles en font la 
demande, en ce qui concerne la valeur des diplômes 
en tant que donnant accès aux écoles impériales de 
tous les degrés, mais alors le Gouvernement pourra - 
exercer, avec l’assignation consulaire, un contrôle, 
qui se limitera aux programmes et aux examens, sur, 
celles de ces écoles qui réclameront cette dernière 
assimilation. 


(Suit la liste des signatures.) 


2° Lettre de Youssouf Kémal bey 
à M. Franklin-Bouillon. 


EXCELLENCE, 
Comme complément à l'accord signé ce jour (x) 
entre nos deux Gouvernements, je suis heureux de … 
déclarer à votre Excellence que les œuvres scolaires … 
et hospitalières françaises et les Institutions d'’as- 


“_(4) L'accord franco-kémaliste fut signé par Youssouf 
Kémal bey et M. Franklin-Bouillon le 20. 10. 2x ; il come 
prend 13 articles et nous croyons utile de le reproduire 
ici, ce document étant peu connu : : sy 
« Art. 427, — Les Hautes Parties contractantes déclarent 
que, dès la signature du présent accord, l'état de guerre 
cessera entre elles ;' les armées, les autorités civiles dt 
populations en seront immédiatement avisées. A 
» Art. 2. — Dès la signature du présent accord, les 
prisonniers de guerre respectifs, ainsi que toutes les per- 
sonnes françaises ou turques détenues ou emprisonnées, 
seront remis en liberté et reconduits aux frais de la partie 
qui les détient dans la ville la plus proche Gui sera 
désignée à cet effet. Le bénéfice de cet article s'étend 
à tous les détenus et prisonniers des deux parties, quels 
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sistance continueront à exister en Turquie, étant 
bien entendu-que ces œuvres et Institutions ne pour- 
ront, sous aucun prétexte ou dans aucun Cas, se 


que soient la date et le lieu de détention, d'emprisonnement 
ou de capture. - 

» Art. 3. — Dans un délai maximum de deux mois 
à partir de la signature du présent accord, les troupes 
turques se retireront au nord et les troupes françaises 
au sud de la ligne désignée à l’art. 8. 

» Art. 4. — L'évacuation et la prise de possession qui 
auront lieu dans le délai prévu à l'art. 3 seront effec- 
tuées selon les modalités à fixer d'un commun accord par 
une Commission mixte nommée par les commandants mili- 
laires des deux parties. 

» Arl. 5. — Üne amnistie plénière sera accordée par les 
deux parties contractantes dans les régions évacuées dès 


leur prise de possession. 


» Art. 6. — Le Gouvernement de la Grande Assemblée 
Nationale de Turquie déclare que les droits des minorités 
solennellement reconnus par le pacte national seront con- 
firmés par lui sur la même base que celle établie par 
les conventions conclues à ce sujet entre les Puissances de 
l'Entente, leurs adversaires et certains de leurs alliés. 

» Ari. 7. — Un régime administratif spécial sera institué 
pour les régions d'’Alexandrette. Les habitants de race 
turque de cette région jouiront de toutes facilités pour 
le développement de leur culture. 

» La langue turque y aura le caractère officiel. 

» Art. 8. — La ligne mentionnée à l’art. 3 est fixée et 
précisée comme suit : 

» La ligne frontière partira d’un point à choisir sur le 
golfe d’Alexandrette, immédiatement au sud de la localité 
de Payas et se dirigcra sensiblement vers Meridan-Ekbès 
(la station du chemin de fer et la localité restant à la 
Syrie). 

» De là, elle s’infléchira vers le sud-est, de manière à 
laisser à la Syrie la localité de Marsova et à la Turquie 
celle de Kamaba, ainsi que la ville de Killis ; de là, elle 


réjoindra la voie ferrée de Bagdad, dont la plate-forme 


restera sur le territoire ture jusqu’à Nouseibine et Djéziré- 
Ibn-Omer, où elle rejoindra le Tigre. 

» Les localités de Nouseibine et Djéziré-Ibn-Omer, ainsi 
que la route, resteront à la Turquie ; mais les deux pays 
auront les mêmes droits pour l'ütilisation de cette route. 

» Les stations et gares de la section entre Tchaban-Bey 
ét Nouseibine appartiendront à la Turquie comme faisant 
partie de la plate-forme du chemin de fer. 

» Une commission composée de délégués des deux par- 
lies sera constituée dans un délai d'un mois à partir de 


la signature du présent accord, pour fixer la ligne sus- 


mentionnée. Cette commission présidera aux travaux dans 
le même délai. 

» Art, 9. — Le tombeau de Suleiman-Chah, le grand- 
père du sultan Osman, fondateur de la dynastie ottomane 
(tombeau connu sous le nom de Turc-Mézari), situé 
à Djaber-Kalessi, restera, avec ses dépendances, la pro- 
priété de la Turquie, qui pourra y maintenir des gardiens 
et y hisser le drapeau turc. 

» Art. 10. — Le Gouvernement de la Grande Assemblée 
Nationale de Turquie accepte le transfert de la concession 
de la section du chemin de fer de Bagdad entre Bozanti et 
Nouseibine, ainsi que des divers embranchements con- 
struits dans le vilayet d’Adana, à un groupe français 
désigné par le Gouvernement français avec tous les droits, 
privilèges et avantages attachés aux concessions, en parti- 


… cuhier en ce qui concerne l'exploitation et le trafic. 


. » La Turquie aura le droit de faire ses transports mili- 
taires par le chemin de fer de Meidan-Ekbès à Tchaban-Bey, 


* dans la région syrienne, et la Syrie aura le droit de 


faire ses transports militaires par chemin de fer de 
Tchaban-Bey jusqu’à Nouseibine, dans le territoire turc. 

» Sur cette section et ces embranchements, aucun tarif 
différentiel ne pourra être établi en principe. Cependant 
les deux Gouvernements se réservent le droit d'étudier, 
le cas échéant, d’un commun accord, toute dérogation 
à cette règle qui deviendrait nécessaire. 


» En cas d'impossibilité d'accord, chaque partie repren- 


drait sa liberté d’action. 


» Art. 11. — Une commission mixte sera instituée 


après la ratification du présent accord en vue de con- 


- clure une convention douanière entre la Turquie et Ja 


Syrie. Les conditions seront: déterminées par cette commis- 


« Documentation Cathol que 


ie 
livrer à une propagande ou à une action quelconqui| 
contraire aux intérêts de la Turquie et aux loi 
turques. : 
Veuillez agréer, Excellence, l'assurance de ma trè 
haute considération. 
: Signé : Youssour KEMmar beys 


3° Article 4 de la Convention d'établissement (!). 


ART, 4. — L'’admission en Turquie des ressortis 
sants des autres Puissances contractantes aux divert 
genres de commerce, de profession ou d'industrie 
et réciproquement l'admission eur le. territoire de 
dites Puissances des ressortissants turcs aux dive 
genres de commerce, de profession ou d'’industri 
feront l’objet de conventions particulières à conclu 
dans le délai de douze mois à dater de la mise 
vigueur de la présente Convention, entre la Tur: 
quie et lesdites Puissances. =} 

Il demeure entendu qu’en attendant la conclusion 
desdites conventions le sialu quo au 1° janvier 1924 
sera conservé et qu’à défaut de convention conclue 
à l'expiration dudit délai de douze mois chacune 


sion. Jusqu'à la conclusion de la convention précitée, le 
deux pays conserveront leur liberté d'action. 
» Art, 12. — Les eaux de Kouveik seront réparties ent 
la ville d'Alep et la région au nord restée turque, 
façon à donner équitablement satisfaction aux deux parti 
» La ville d'Alep pourra également faire, à ses frais, 
une prise d’eau sur l'Euphrate en territoire turc poutt 
faire face aux besoins de la région. | : 
» Art. 13. — Les habitants sédentaires ou semi-nomades,, 
ayant la jouissance de pâturages ou ayant des propriétés! 
de l’un et l'autre côté de la ligne fixée à l’art. 8, conti= 
nueront comme par le passé à exercer leurs droits. Ils pour 
ront pour les nécessités de leur exploitation, librement eft 
sans payer aucun droit de douane et de pâturage ni aucune 
taxe, transporter d'un côté à l’autre de cette ligne leur 
bétail avec le croît, leurs instruments, leurs outillages 
leurs semences et leurs produits agricoles, étant bien: 
entendu qu'ils sont tenus de payer les droits et les’ taxest 
y relatifs dans le pays où ils sont domiciliés. | 
» Angora, 20 Oct. 1921. | 

» Signé : Frankzw-Bouizzon ; Youssour KÉmaz bey. » 


À cet accord une lettre de Youssouf Kémal bey était 
jointe qui contient la phrase sfivante : 

« D'âutre part, la Turquie désire profiter de la collaboæ 
ration des professeurs spécialistes français dans ses écoles! 
professionnelles. A cet effet, elle fera connaître plus tardb 
l'étendue de ses besoins au Gouvernement français. » 

(x), Signée à Genève le 24. 7. 2 : cf. D. C., t. 12} 
col. 305-311, spécialement col. 307. — Dans le projet de 
traité élaboré à Lausanne et publié en 1923 (Europe Nou- 
velle, 24: 2. 23, pp. 245-253), il y avait dans l'Annexe Ci 
(Projet de Convention relalive au régime des élrangers 
en Turquie) un Chap. IV (art. 24 et 25) ayant pour titre 
Ecoles ou établissements religieux ou Charilables., Voici le: 
texte de l'art. 24 : 

« Art. 24. — Aucune entrave ne sera apporlée au libre 
fonctionnement et aux droits de propriété des établisse- 
ments religieux, scolaires ou charitables, des hôpitaux, dis- 
pensaires et autres établissements analogues existant. déjà ent! 
Turquie et dirigés par des personnes, communautés ou asso- 
ciations ressortissant aux autres Puissances contractantes. 

» En ce qui concerne la création de nouveaux établis: 
sements similaires, les Puissances intéressées se réservent 
de conclure des arrangements spéciaux avec le Gouverne- 


: ment turc. D’une façon générale, les œuvres religieuses, sco- 


laires, hospitalières ou charitables étrangères en Turquie se 
conformeront, sans toutefois qu'il soit porté atteinte à leur 
caractère particulier et à leur libre fonctionnement, aux lois 
et règlements turcs régissant les œuvres analogues du pays. » 

La suppression de ce chapitre et de l'art. 24, ayant été 
formellement demandée, dans le contre-projet turc et obsti- 
nément maintenue par Ja délégation turque à Lausanne, 
a été finalement ratifiée par les Puissances. Il n’est donc 
resté dans la convention d'établissement que les stipula- 
tions de l’art. 4. On retrouve d'ailleurs le contenu de cet 
article dans Ja lettre d’Ismet pacha aux trois délégués 
français, anglais et italien. 


Bye 


È 


es Puissances contractantes reprendrait sa liberté 
I'action, sous la réserve du respect des droits acquis 
bar les particuliers à la date du 1% janvier 1923. 


4° Lettre d'Ismet pacha au général Pellé (1). 


Lausanne, le 24 juillet 1923. 
EXCELLENCE, 


En me référant à la Convention d'établissement 
signée à Lausanne en date de ce jour, et par suite 
Me la décision prise par le Premier Comité dans sa 
“éance du 19 mai 1923, relativement au remplace- 
ment par des lettres de la Déclaration qui aurait 
té annexée à ladite Convention, j'ai l’honneur de 
Héclarer, au nom de mon Gouvernement, qu'il recon- 
naîtra l'existence des œuvres religieuses, scolaires et 
Haospitalières, ainsi que des institutions d'assistance 
reconnues existant en Turquie avant le 30 octobre 
xorA et ressortissant à la France ; il examinera avec 
Moienveillance le cas des autres institutions similaires 
rançaises existant de fait en Turquie à la date du 
Mraité de Paix signé aujourd’hui, en vue de régu- 
lariser leur situation. 1 

Les œuvres et institutions susmentionnées seront, 
fau point de vue des charges fiscales de toute nature, 
aitées sur un pied d'égalité avec les œuvres et insti- 
dlutions similaires turques et seront soumises aux 
flispositions d'ordre public, ainsi qu'aux lois et 
‘règlements régissant ces dernières. Il est entendu 
toutefois que le Gouvernement turc tiendra compte 
{des conditions du fonctionnement de ces établisse- 
fments, et, pour ce qui concerne les écoles, de l'orga- 
Mnisation pratique de leur enseignement. 

Veuill:z agréer, Excellence, les assurances de ma 
haute considération. 
Signé : M. Isuer. 


Quelles garanties 
sont reconnues aux écoles étrangères. 


Le Traité de, Lausanne ne connaît donc pas, dans 
son texte, la question des écoles. On doit regretter 
qu’un point aussi essentiel de la politique française 
en Orient n'ait pas été envisagé dans un document 
de cette importance. 
| On donne de ce silence une raison légèrement 

égoïste. La France, grâce au nombre et à la qua- 
lité de ses écoles, s’est créé, au cours des âges, un 
patrimoine moral bien supérieur à celui de toute 
autre nation. Un intérêt évident était de conserver 
cet avantage, en refusant pour base de la conven- 
tion scolaire le principe des solutions uniformes. 
1 Les autres Puissances présentes à la Conférence de- 
mandaient, en effet, des franchises égales à celles 
que le Gouvernement d’Angora serait prêt à nous 
Joctroyer. Dans l’impossibilté d’accorder nos intérêts 
avec les prétentions alliées, nos délégués ont cru 
plus sage de réserver la question pour une entente 
ultérieure (2). 


(x) Cf. D. C., t. 12, col. 319. — Une lettre en tout 
semblable a été adressée aux délégués anglais et italien : 
Sir Horace Rumbold et M. César Montagna. 

(2) Citons à ce sujet les lignes suivantes du rapport 
de M. de Castellane, p. 644 : « Il faut reconnaître. qu'il 
était difficile- d'élaborer à Lausanne un règlement suscep- 
| tible'de nous donner satisfaction sur ce point particulier, 
qui confère à la France, en Orient, une position excep- 
tionnelle. D'une part, nos alliés n'admettaient que des 
solutions uniformes et, d'autre part, lés plénipotentiaires 
turcs, formellement attachés au principe de la réciprocité, 
qu'ils faisaient découler comme un corollaire rigoureux de 
celui de la souveraineté, telle qu'ils l’entendaient, n'étaient 
pas disposés à se départir de cette attitude en notre faveur. » 


& 
er , de. 


_« Les Question 


PRÉDIT CNRTE 
CPR, 


| QG 


s Actuelles » 


Quoi qu’il en soit des raisons et des méthodes qui 
ont été suivies à Lausanne, on a bien vite fait d’addi- 
tionner la somme fragile des libertés offertes par 
les documents officiels que nous venons de citer (x). 

« De ces documents, il résulte, écrit M. de Cas- 
tellane, que les établissements scolaires existant en: 
Turquie avant le 30 octobre 1914 sont reconnus, 
mais qu’ils supporteront l'égalité des charges fiscales 
avec les œuvres et institutions similaires turques. 
Quant à ceux ouverts depuis l’armistice ou qui seront 
fondés dans l'avenir, ils sont soumis à la formalité 
de l’autorisation préalable, que le Gouvernement 
ottoman promet d'examiner avec « bienveillance ». 
Ces dispositions du traité paraissent d’autant plus 
sommaires et sujettes à interprétation arbitraire 
qu’elles font un constraste plus frappant non seule- 
ment avec les privilèges capitulaires, mais avec l'ac- 
cord intervenu en 1914 sur cette question entre la 
France et la Turquie. » (2) 

En somme, deux points essentiels y sont touchés: 
l’existence juridique des écoles françaises et les con- 
ditions de cette existence. 3 


L'existence juridique des écoles françaises. 


Citons, sur ce premier point, l'exposé qu'en donne 
le R. P. Louis JALABERT (3) : 


Qu'ont obtenu ou accepté pour nos écoles [les négocia- 
teurs de Lausanne] P Trois choses : 

1° D'abord, la reconnaissance des établissements scolaires 
existant en Turquie avant le 30 octobre 1914. [...] Quant 
à celles qui auraient été ouvertes depuis l'armistice et ne 
figurent point sur la liste, de 1914, elles ne sont pas 
reconnues. Mais comme elles peuvent invoquer une exis- 
tence de fait, le Gouvernement ottoman promet d'examiner 
« avec bienveillance » les cas d'espèces, « en vue de régu- 
lariser la situation » de ces établissements. À fortiori, 
bien que le texte ne le mentionne pas expressément, toute 
fondation nouvelle se trouve ipso facto soumise à Ja 
formalité de l'autorisation préalable ; mais pour ces créa- 
tions éventuelles le Gouvernement ture ne prend aucun 
engagement et ne fait nulle promesse. On voit par là 


(1) « Ces documents ont une valeur inégale qu'il est 
à peine besoin de signaler. Laïssons de. côté l’art. 4 de- 
la convention d'établissement, mesure essentiellement tran- 
sitoire, puisqu'il se borne. à sanctionner le slalu quo en 
attendant la conclusion d’accords particuliers. A propos de 
la fameuse lettre secrète dont M. Franklin-Bouillon se 
déclarait si satisfait, nous nous bornerons à remarquer 
le vide et le vague de la formule dont l’envoyé extraordi- 
naire du Gouvernement français eut l’imprudence de se 
contenter. Qu'est-il stipulé, en effet, au sujet des œuvres 
scolaires françaises ? Rien autre simon qu'elles « conti- 
nueront à exister en Turquie ». Dans quelles conditions ? 
Sous quelles garanties ? On ne nous le dit pas. Nous 
voyons, par contre, s'élever des menaces d'autant plus 
inquiétantes qu’elles sont plus générales. À l'heure où la 
France traitait à Angora, où elle consentait à une rectifi- 
cation de la frontière nord de la Syrie qui constituait pour 
la Turquie un triomphe inespéré, à l'heure où se concer- 
tait le retour à l'Empire de la Cilicie, à l'heure enfin où 
cette paix hätive tout à la fois libérait le Gouvernement. 
d’Angora de toute préoccupation militaire du côté du 
Taurus et lui procurait, il faut bien le dire, un appré- 
ciable ravitaillement en matériel de guerre, à cette heure 
donc la France ne recevait, en échange de tant de sacri- 
fices, qu'une vague et réticente promesse pour l'avenir de 
ses œuvres en Turquie. Si les diplomates de Lausanne ont 
été plus avisés que le négociateur improvisé d'Angora, ils 
n’ont guère été plus heureux. Il faut du moins leur savoir 
æré d’un effort méritoire tenté pour régagner la partie 
iuprudemment perdue par qui avait eu cependant tous 
les atouts en main. » (R. P. Louis Jarasent) Etudes 
20. 2. 2h, pp. 427-428.) 

(2) Rapport déjà cité, p. 643. 

(3) Etudes, 20. 2. 24, pp. 428-430. 
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tout ce que le texte du 24 juillet dernier ajoute de pré- 
cisions à la vague formule acceptée par M. Franklin- 
Bouillon. 

2° Les écoles françaises seront « traitées sur un pied 
d'égalité avec les œuvres et instilutions similaires turques », 
_Par conséquent, égalité de charges fiscales, parité de situa- 
tion à l'égard des « dispositions d'ordre public », des 
« lois » et des « règlements » scolaires. Cette disposition 
consacre, en ce qui concerne Jes écoles, l'abolition des 
privilèges capitulaires d'ordre fiscal : exemption d'impôts, 
immunité douanière. Il fallait s’y attendre. On aurait pu 
cependant objecter, d'abord, que les écoles françaises ayant 
subi des dommages de guerre, souvent très importants, se 
trouvent par le fait dans une situation qui leur renidr 
les charges fiscales communes plus lourdes qu'aux écoles 
qui n'ont pas à faire face à des frais énormes de recon- 
struction, De ce chef, sans même faire allusion aux services 
rendus à la Turquie qui exigeraient une équitable com- 
pensation, n'aurait-on pas pu insister en faveur d’un 
dégrèvement partiel, au moins pour quelques années, ne 
fût-ce que pour établir l'égalité de charges qu'on a eu le 
visible souci de faire prévaloir ? 

D'autre part, la parité établie entre les établissements 
étrangers et les établissements turcs similaires ne serait 
réelle que si les écoles françaises étaient exonérées des 
droits de douane, puisque seules elles importent le maté- 
riel nécessaire à leur fonctionnement et se trouvent ainsi 
seules à acquitter des taxes que n'ont pas à payer les 
écoles turques. 
> Enfin, si l'on a dû accepter de voir nos écoles soumises, 

tout comme les écoles turques, « aux dispositions d'ordre 
public, ainsi qu'aux lois et règlements régissant ces der- 
nières », on ne pouvait se faire illusion sur les difficultés 
qui naîtraient des applications pratiques. 

3° Le négociateur turc semble avoir voulu dissiper ces 
légitimes appréhensions, et c'est précisément l'objet de la 
clause finale de sa lettre, Le Gouvernement turc y promet 
de « tenir compte des conditions de fonctionnement de ces 
établissements, et, pour ce qui concerne les écoles, de 
l'organisation pratique de leur enseignement ». Il est 
évident, en effet, que l'accord de principe analysé plus 
haut ne pourra joucr efficacement que s’il est interprété 
dans une série d'articles organiques, par lesquels sera réa- 
liséa l’adaptation promise des lois et règlements scolaires 
turcs tant au fonclionnement de nos établissements sco- 


Le représentant de la France à Constantinople profita done 

du passage d'Ismet pacha, lors de son retour de Lausanne 

_ à Angora, pour attirer son attention sur la nécessité d’un 

_ accord délaillé en matière scolaire. Bien que le plénipo- 

 tentiaire du Gouvernement d'Angora se soit rendu à l’évi- 
dence des raisons qui lui furent alors soumises, des mois 
se sont passés sans que la question ait fait un pas. 


Ajoutons, au sujet de cette clause finale de la lettre 
d’Ismet pacha, qu’à l'heure actuelle il est impossible 
de lui trouver un sens favorable, tant les dernières 

mesures contre les écoles l’ont vidée de son sens. Les 
_ conditions de fonctionnement demandaient, en effet, 
que l’on permît à ces écoles de rester françaises, 
religieuses et privées. Il n’est pas une de ces carac: 
téristiques que ne soient parvenues à éteindre en 
partie ou en totalité les dispositions d'Angora. L’or- 
ganisation pratique des écoles a dû être, à l’encontre 
- de leurs méthodes occidentales, telle que bon l’a 
semblé au Gouvernement d’Angora et à la Direction 
de l’Instruction publique. 


Conditions d'existence 
imposées actuellement aux écoles françaises. ” 


-paraître une volonté certaine de réduire au minimum 
le caractère français des écoles établies en Turquie. 
Le régime de fait, qui depuis plus d'un an a été 


- « Documentat 


laires qu'à l’organisation pratique de leur enseignement, ‘ 


Le statut juridique qu’on vient de lire laisse trans- 


aggravé au jour le jour, ne laisse aucun doute à ce 


sujet. Le règlement de 1917 (1) et d'autre part le, 
flux incroyable des circulaires spéciales aux écoles. 


étrangères dont on a lu la liste plus haut et qui. 


n'ont pas cessé avec la fermeture des écoles congré- 
ganistes, le font encore mieux ressortir. L 


Les écoles privèes turques et étrangères, écrit M. de Cas- 
tellane (2), sont régies par un règlement de 1917, con-. 
firmé en 1923. Les principales dispositions applicables à nos 


écoles sont les suivantes : 

œ> 
velles. Les écoles existant en 1914 sont reconnues ; 

2° Enseignement obligatoire en turc de la langue turque, 
do l’histoire turque et de la géographie turque ; 

3° Les directeurs et professeurs doivent être munis de 
diplômes officiellement reconnus ; 

4° Enseignement des matières turques, donné par des 
professeurs turcs ; 

5° Inspection en matière d'hygiène et d'administration ; 

6° Engagement de s'abstenir de toute propagande con- 
traire aux lois de l'Etat ou à la confession musulmane. 

Toutes ces conditions ont été acceptées ou sont suscep- 
tibles de l'être, dvec des réserves de détail. i 

Mais le Gouvernement turc a formulé, par la suite, des 


exigences nouvelles qui constituent une lourde aggravation 


du règlement de base : 


1° Nécessité du renouvellement de l'autorisation pour les. 


écoles déjà existantes ; 


2° Enscignement du turc dans des proportions égales | 


à celui du français ; À 


3° Exclusion de professeurs français diplômés des écoles 


grecques, arméniennes, juives ; 

&* Nomination des professeurs turcs par des directeurs 
de l'instruction publique de chaque vilayet, le nombre des 
professeurs, comme leur choix, étant fixé au gré des 


autorités turques. Ges professeurs sont d’ailleurs choisis le « 
plus souvent en dehors de l’Université ; la désignation des … 
professeurs turcs, à Constantinople, est en suspens depuis || 
le 15 juillet par suite d’un conflit entre le vali et le | 


directeur de l'instruction publique ; 


5° Obligotion de payer les professeurs tures suivant un | 
barème officiel (60 livres turques par mois pour quatorze | 
celui des | 


à 


heures de service) : traitement bien supérieur à 
écoles turques ; Û 


6° Inspection continuelle et s'étendant à touté matière. 
turcs, plus ou moins assermentés, sont 


Les inspecteurs 
presque constamment présents dans nos écoles (3). 


(:) C'est aux yeux du Gouvernement turc le statut offi- 
ciel des écoles privées tant étrangères qu'indigènes, Rédigé 
en pleine guerre, au moment de la meilleure fortune mili- 
taire allemande, il trahit le ton du vainqueur à la veille 
d'imposer sa volonté. S 

(2) Rapport précité, pp. 643-644. . 

(3) Il faut ajouter À ces prescriptions l'ordre, donné par 
une circ. du 17 janv. 1924, d'envoyer à la censure tous 
les livres scolaires. Voici cette pièce :; 

« N° 1855. — Vous êtes invités à adresser à la Direction 
de l'I. P. deux tableaux, sur chacun desquels vous aurez 
à apposer un timbre fixe de trois piastres et un autre 
également de trois piastres, dit Hedjas, signés et oblitérés 
ayec le cachet de l’école. 

» Lesdits tableaux devront indiquer les titres des livres 
en usage cette année dans chaque classe, leur auteur et 
leur pays d'édition. ; 

» Vous joindrez à cet envoi un exemplaire de chacun 
des livres, sur chacun desquels il devra être apposé un 
timbre fixe de trois piastres. É 

» Les livres en usage dans chaque classe formeront un 
paquet spécial et sur chaque paquet il sera indiqué là 
classe à laquelle ces livres se rapportent. 

» Les différents paquets ainsi formés pour chaque classe 
séparément seront contenus dans un sac d'étoffe solide, 
et ce’ sac nous sera. adressé avec une lettre d'accompa- 
gnement. 


» Cette remise faite, les livres seront étudiés et vous 


Autorisation nécessaire pour toutes les écoles nou: | 


FANS 


a Enfin, une circulaire «récente vient 


jardins des établissements d'enseignement (1). Cette mesure 
; 8 


Mserez informés, suivant le résultat de cette étude, de l’auto- 
isation donnée pour leur emploi. 

» Il est cependant indispensable que les livres choisis, 
et qui seront (rouvés entre les mains des élèves, ne con- 
‘tiennent des sujets, des gravures ou des cartes qui soient 
contre la politique du Gouvernement et en faveur des 
visées et des sentiments ennemis, ou contre la morale et 
da religion, ou de nature à semer la discorde entre les 
différents éléments du pays. i 
U » Les directeurs d'écoles doivent sayoir qu'ils seron 

tenus rigoureusement responsables dans le cas où, à l'en- 


porteurs d'ouvrages dont l’enseignement serait interdit, Il 
faudra ‘agir comme ci-dessus et remettre au plus tôt à la 
Direction de l'I. P. les listes et les livres demandés. 

» Le DIRECTEUR DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. » 


La crainte que l'enseignement ne fût pas assez ortho- 


A doxe poussa la Direction de l'I. P. à multiplier les inspections 
‘tracassières, tous les jours de la semaine, indistinctement 


‘et aux heures les plus impropres, tandis qu’elle interdisait : 


sévèrement la présence, au cours des professeurs turcs, 
des maîtres étrangers qui avaient neuf fois sur dix de 
graves raisons d'y assister. La Direction de l'I. P. considère 
que c’est porter atteinte « à l’amour-propre et au prestige 
ufides professeurs turcs ». 5 

{ Il y eut surtout un enseignement qu'Angora eut à cœur 


“1 de diriger : celui de l'histoire. Un dessein manifeste de | 


mieux tenir en mains la prochaine génération, en magni- 
fiant devant elle les hauts faits de la jeune République, 
peut seul expliquer les directives suivantes du Commissa- 
riat dé l'I. P.: ; 
rl « Il semblé désirable que les jeunes gens fréquentant 
“1 les écoles se pénètrent bien des avantages de ce régime 
set du développement qu'il est susceptible de donner à notre 
AYS. 
‘JP : 1° Dans les cours de droit, sociologie. etc., enseignés 
dans nos différentes écoles, il devra être donné d’amples 
{explications sur la loi en question [il s’agit de la loi 
#] proclamant la République], pour convaincre les élèves des 
avantages du régime républicain et de sa supériorité sur 
tout autre régime. 
ÿ » 2° Les ouvrages conçus dans un sens contraire à ce 
régime seront catégoriquement écartés. 

»y 4° L'enseignement de l’histoire est très important. 
Les cours. actuels d’histoire n'étant autre chose que la 
relation des événements ou des guerres historiques, il 
est nécessaire de les remplacer par d’autres cours relatant 
notre histoire nationale et l’histoire de la civilisation. 

» 4°. Il doit être donné aux élèves toutes les expli- 
cations nécessaires pour leur faire saisir la portée des 
| graves crises que nous avons traversées, la façon dont nous 
{| les avons surmontées et enfin la grandeur d'âme de notre 
| nation. Exciter l'admiration des élèves pour nos dernières 
y} victoires... » * 

Mentionnons enfin une disposition législative que signale 

le R. P. Jalabert (Etudes, 20. 2. 24, p. 434) : 
« La Commission de l'Intérieur vient d'adopter un 
{| projet de loi préconisant l'admission gratuite dans les 
externats el pensionnats des catégories suivantes d’enfants 
| des deux sexes : enfants de personnes pauvres mortes à la 
| guerre ; orphelins et orphelines pauvres ; garçons et filles 
| de mutilés de guerre, pauvres ou non ; enfants de toute 
| personne indigente ; le troisième enfant et les suivants des 
familles en ayant plus de trois ; enfants de professeurs et 
maîtresses ayant dix années d'exercice. A cette loi, seront 
soumis tous les établissements d’enseignenfent tant publics 
que privés. Toute contravention aux dispositions de la loi 
sera punie de peines sévères, qu'il est superflu de repro- 
duire ici. Notons cependant que, si les contrevenants sont 
des particuliers (lisez: des directeurs d'écoles privées 
étrangères), leur cas sera examiné de préférence à toute 

autre affaire par les tribunaux de paix. Le législateur n’a 

pas même pris la peine de dissimuler sa pensée : voilà 

l'enseignement gratuit forcé qui viendra achever de rendre 
la vie impossible aux écoles privées, grevées déjà de 
charges énormes, du fait du personnel de luxe qu'on leur 
06e: D |. S | 'eY 
PE) En voir le texte plus loin, col. 876. 


re ‘interdire l'exposi- | 
lion des emblèmes religieux dans les classes, salles et 


contre des présentes instructions, les élèves seraient trouvés | 


a donné aux directeurs des écoles françaises une nouvelle 
occasion de faire preuve d'esprit de conciliation, mais elle 
indique la nature des difficultés auxquelles ils vont se 
heurter. 

Les conditions minima que nos établissements sont dis: | 
posés à accepter sont les suivantes : Ë 

1° La nécessité de l'autorisation pour les écoles nou: 
velles est acceptée. — Le maintien des écoles figurant sur 
la liste annexée au firman de 1914 sera expressément con- 
firmé ; 

2° Enseignement en turc de la langue turque, de l'his- 
toire et de la géographie de la Turquie. — Nos établisse. 
ments étaient tombés d’accord avec le représentant du 
Gouvernement d'Angora et le directeur de l’Instruction 
publique à Constantinople sur les bases suivantes : 


Classes primaires. — Langue turque : quatre heures par 
semaine ; histoire et géographie turques : deux heures par 
semaine ; 

Classes secondaires. — Langue turque : deux heures par 
semaine ; histoire et géographie turques : deux heures par 
semaine ; £ 

3° Diplômes. — Conformément à l’article 4 de la Con- 


vention d'établissement de Lausanne, les directeurs et pros ?: 
fesseurs en fonctions au 1% janvier 193 seront maintenus 
sans avoir à produire leurs diplômes. ++ 

Les directeurs et professeurs installés à l’avenir et pos: 
térieurement au 1% janvier 1923 devront produire un 
diplôme de l’Université de France ; 

4° Les établissements français engageront comme pro- 
fesseurs turcs les candidats désignés par le Gouvernement 
sur une liste présentée par les directeurs de ces établisse- 
ments et ne comprenant que des candidats pourvus de 
diplômes universitaires turcs. Le nombre de ces profes- 
seurs sera proportionné au nombre des élèves et des classes. 
Leur traitement sera fixé sur la base de l'égalité de 
rémunération de l'heure d'enseignement donné en ture 
et de l'heure d'enseignement donné en français ; 

5° Inspection turque mensuelle, en matière d'administra. 
tion et d'hygiène et en ce qui concerne l'enseignement. 
donné en turc ; S MS 

6° Les établissements français s’abstiendront de toute. 
propagande contraire aux lois turques ou à la religion 
musulmane. 5 

Telle est la position actuelle de la question. 


» 


Bases possibles d'un accord scolaire franco-ture F4 


L2 


La Convention d'établissement 
doit être complétée par une convention scolaire. 


Des négociations s'imposent, 


En terminant le chapitre qu'il consacre aux écoles … 
françaises, M. de Castellane formule le vœu suis 
vant (x) : ë Re 

Nous émettons le vœu qu'en vertu même des dispositions 
du traité, qui prévoit des accords particuliers, la Conven- 7 
tion d'établissement soit complétée par une convention 
scolaire. Un accord de cette nature ne porterait pas plus 3 
atteinte à la souveraineté de la Turquie que ceux du même 
genré que nous avons passés avec l'Italie, l'Espagne, la : 
Roumanie, la Bulgarie, la Tchécoslovaquie, n'attentené 
à la souveraineté et ne blessent la dignité de ces pays. On. 
ne saurait soutenir-que leur existence est liée à une form 
quelconque du passé et qu’elles doivent disparaître ave 
les régimes juridiques et politiques abolis. En retour des 
franchises dont elles ont joui, elles ont donné à la Turqui 
d'autrefois une culture, une langue et tout ce par quoi, 
précisément, la Turquio d'aujourd'hui peut prétendre Te ne 
rattacher au droit public et à la civilisation de l'Europe, 


A 


(x) Rapport déjà cité, p. 644. 
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Pour la France, elles représentent” une des formes les 
plus particulières de sa nature propre et de son rayonne- 
ment. Elles sont une tradition à laquelle adhèrent les partis 
les plus divers, même ceux qui, par delà l'orthodoxie, pré- 
tendent incarner une flamme spirituelle ou intellectuelle. 
Elles sont l’œuvre de nos « missionnaires » religieux et 
laïques, c’est-à-dire des éléments fervents et ardents issus 
des couches profondes d’un peuple idéaliste qui n’abdique, 
au cours des vicissitudes de notre histoire, aucun des 
modes d'activité et de pensée par lesquels il a été fait ce 
qu'il est. Aucun Gouvernement n'a jamais songé et n'aurait 
le pouvoir de les renier (1). 

Chaque nation a sa façon de s'exprimer, de se déve- 
lopper, d'affirmer sa vie expansive. Aucune n'empiète moins 
que la nôtre sur le domaine propre des peuples indé- 
pendants, et aucune n'entrave et n'accable moins le déve- 
loppement propre des Etats nouveaux. La France exporte 
des idées qui initient et de la richesse épargnée qui féconde. 
Ce n'est pas méconnaître l'œuvre accomplie ni l'idéal pour- 
suivi par le Gouvernement d'Angora que de croire qu'il 
y a, avec de tels sentiments, des accommodements pos- 
sibles. 


Les accommodements souhaités par M. de Castel- 
Jane sont certainement possibles. Une entente, abou- 
tissant à la réouverture des écoles fermées, est encore 
plus nécessaire à la Turquie qu’à la France. 


Il suffira que des négociations loyales soient 


(1) L'échec subi par le Bloc National et par M. Poincaré 
a grandement réjoui les Turcs. L'arrivée au pouvoir du 
Bloc des gauches leur avait fait concevoir l'espoir que les 
radicaux-socialistes seraient mieux disposés à accepter les 
réformes introduites en Turquie et même, dans une cer- 
taine mesure, les décisions prises contre Iles écoles fran- 
çaises: La notification de queiques points du programme 
radical-socialiste, notamment : la rupture des relations 
diplomatiques avec le Vatican, l'application de la loi sur 
les Congrégations, avait augmenté encore cette joie. Déjà 
l'on imprimait que le sort des écoles serait vite réglé. 

Une correspondance de M. SAuUERwENN (Tanine, 29. 5. 24) 
ft renouveler à l'adresse du futur cabinet radical les sar- 
casmes dont on couvrait jadis M. Poincaré et sa majorité. 

M. Saverwein, s'étant trouvé « amené à'faire un voyage à 
Lyon pour s'entretenir avec M. Herriot de la situation 


générale », en avait profité pour « s’enquérir plus à fond . 


des changements que peut apporter un nouveau ministère 
aux rapports franco-turcs ». 

Or, voici, d'après le correspondant du Tanine, les 
déclarations faites par M. Herriot : « Il est bien certain 
qu'aucun (Gouvernement français ne peut donner aux reli- 
gieux des écoles d'Orient des directives contraires à celles 
du Saint-Siège. M. Poincaré a fait récemment sonder les 
milieux du Vatican pour savoir s'il continuait à attacher 
une importance de premier ordre à la présence des 
emblèmes religieux. On a répondu : « Les enlever serait 
une apostasie. » 

» Que pourrait faire un ministère radical-socialiste devant 
un velo qui équivaut à une menace d'excommunication ? 
11 y a évidemment une solution extrême, c'est de laisser 
dépérir ces écoles. Elle est navrante aussi bien pour l'in- 
fluence française que pour les Tures, qui n'ont jamais nié 
leurs bienfaits. Si l’on en vient là, les Congrégations 
déciarent à l'avance qu'elles sont disposées à aller s'installer 
ailleurs, notamment dans l'Amérique du Sud. 

. » L'Etat français, bien qu'il subventionne ces établisse- 
ments, ne saurait d'autre part leur imposer des règles reli- 
gieuses puisqu'ils ont le caractère d'écoles. 

» Il est probable que la meilleure méthode consistera à 
laisser se passer un peu de temps et à tenter d'exercer une 
nouvelle action auprès du Saint-Siège non seulement en 
posant des questions, comme on l'a fait précédemment, 
mais par des démarches formelles, » : 4 

L'énervement causé par ces déclarations a été grand 
dans la presse turque. M. Herriot y a perdu de sa popula- 
rité. Peu s’en faut qu'on n'imprime de lui, comme de 
Barrès, qu'il est « un catholique fanatique », ou comme 
de M. Mairras, qu'il est « un acharné clérical » (! ?). 
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: Le : PRE. 
. menées entre nos représentants officiels et le Gouver- 


nement d'Angora. Quant aux garanties que ces négo- 
ciations doivent obtenir à nos écoles, elles ne sont 
ni si nombreuses ni si excessives qu'elles ne puissent 
être accordées. | 

Des plumes autorisées les ont fait connaître, et 
nous les reproduisons ici comme une conclusion 
toute naturelle de cet exposé. 


Le choix des professeurs 
doit être laissé aux directeurs des écoles. 


- De M. Maurice PERNoT (Revue des Deux Mondes, 
1;:8:-2%); : 


Ni la lettre du 20 octobre 1921, jointe à l'accord 
d’Angora, ni celle du 24 juillet 1925, annexée aux 
actes diplomatiques de Lausanne, ne constituent pour. 
nos établissements scolaires et hospitaliers une charte 
suffisamment claire et explicite. La rédaction de ces 
documents est trop vague et témoigne d'une connais- 
sance trop superficielle de cet important sujet. Les 
Turcs sont les premiers à reconnaître l’opportunité de 
conversations ultérieures, qui permettront à des spé- 
cialistes d'échanger leurs vues et de fixer les points. 
essentiels de l’accord à intervenir entre les Gouver- 
nements. é 

Comme je me suis permis de le dire à S, Exc. 
Séfa bey, parmi les exigences formulées par le Gou- 
vernement ture il en est devant lesquelles nos 
maîtres s’inclineront volontiers, il en est d’autres 
qu'ils n’acceptcront jamais, parce que, en les accep- 
tant, ils compromettraient l'œuvre même qu'ils ont 
entreprise. Par exemple, on admettra que la langue 
turque, l’histoire et la géographie de la Turquie 
soient enseignées dans les écoles françaises par des 
professeurs turcs, dûment pourvus des diplômes qui 
leur confèrent le droit d'enseigner. Mais le direc- 
teur d’une école française, seul responsable vis-à-vis 
des familles qui lui ont confié leurs enfants, ne 
souffrira point que le Gouvernement lui impose tel 
ou tel professeur : c’est à lui de choisir, parmi les 
candidats diplomés, l’homme qui lui paraîtra réunir 
à la compétence technique nécessaire des qualités 
morales également indispensables. 

Lorsque j’ai soumis cette objection au ministre de 
l’Instruction publique, il en a reconnu le bien-fondé 
et m'a donné l'assurance qu’il ne pouvait s'agir en 
l'espèce que de la mauvaise traduction ou de l'in- 
terprétation erronée d’une circulaire, 


« Il ne doït pas être fait injure » 
aux croyances de maîtres français. 


De M. Maurice Peror (Débats, 16. 4. 24), sous 
le titre « Nos écoles en Turquie » : 


La plupart des écoles françaises en Turquie sont 
des établissements catholiques dirigés par des reli- 
gieux. Sans diminuer l'importance des services que 
la Mission laïque a rendus à la France en Orient, 
on peut bien reconnaître que ni ses ressources ni 
son personnel ‘ne lui permettent d'occuper la place 
que laisseraient vacante les Missions des congréga- 
nistes. Entre les deux, nous n’avons pas le choix. 
La situation que les religieux français ont acquise 
à la France dans les pays du Levant ne peut lui étre 
conservée que par eux. Le dévouement de ces reli- 
gieux, leur patriotisme sont admirables : quelles que 
fussent les circonstances, leur volonté de servir en 
même temps la cause de l'Eglise et celle de la France 
ne s’est jamais démentie. Ce qu'ils attendent nu- 
jourd’hüi du Gouvernement français, c’est qu'il leur 
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assure le moyen de continuer à servir ces deux causes 
sans trahir ni l’une ni l’autre. 

{ En d’autres occasions, j'ai déjà marqué ici l’in- 
ronvénient qui résulte pour nous de l’absence d’une 
représentation autorisée et active soit à Constanti- 
mople, soit à Angora. L'affaire des écoles le fait 
malheureusement ressortir une fois de plus. Ignorer 
le Gouvernement turc n’est pas une politique: il 
faut l’éclairer et discuter avec lui. Jusqu'à ces der- 
niers jours, on semblait persuadé à Angora que les 
règlements français ne toléraient aucun emblème 
religieux dans les locaux scolaires des établissements 
Hibres ; en conséquence, on s’étonnait que nous blâ- 
mions chez les autres une mesure que nous avions 
prise chez nous. D’autre part, le Gouvernement turc 
ne saurait-il comprendre, si on le lui expliquait, 
que les changements qu’il prétend introduire à l’in- 
térieur de nos écoles ne peuvent être effectués sans 
dommage du jour au lendemain, au.cours d’une 
année scolaire ? La liberté de conscience, au nom de 
laquelle on prétend agir, interdit de,blesser chez les 
autres des sentiments religieux tout aussi respec- 
tables que ceux qu’on veut ménager chez soi. En 
face de la croyance d’un certain nombre d'élèves, 
il y a la croyance des maîtres, à laquelle il ne doit 
pas être fait injure. Si le changement demandé doit 
être effectué dans les salles de classe, que ce soit pen- 
dant les vacances, et de telle manière que toute 
manifestation choquante puisse être évitée. Les pre- 
mières personnes à consulter en cette matière, ce 
sont les supérieurs et les visiteurs de nos Missions 
religieuses: plusieurs d’entre eux, si je suis bien 
informé, envisagent la possibilité d’un compromis 
grâce auquel ils pourraient continuer leur œuvre, 


si précicuse aux intérêts français, sans contrevenir 


aux règles de leur Ordre «et aux obligations que 
l'Eglise leur impose. 

De tout cela, il faut causer à Angora et causer à 
Pome. Pour obtenir ce qu'on veut, il faut d’abord 
ne pas vouloir l'impossible. Ce serait, d’autre part, 
une grande faute que de mettre nos missionnaires 
dans la nécessité de choisir entre deux devoirs qu'ils 
n’ont jamais séparés : le devoir patriotique et le 
devoir religieux. Et ce n’en serait pas une moindre 
que de se résigner au fait accompli, quand une 
intervention prudente et énergique, exercée où il 
faut, peut encore sauver nos intérêts ou, tout au 
moins, réserver l'avenir. 


Pas de nouvelles autorisations. 
Inspection limitée. Exonération d'impôts. 


DeMes Beauri (Croix, 27.92.24), sousletitre «Nos 
écoles en Turquie et le traité de Lausanne » (4): 


I1 faudrait d’abord que les écoles existant avant 
1914 et qui ont été rouvertes depuis l’armistice de 
1918 n’eussent-pas à demander une nouvelle auto- 
risation, et qu’it en füt de même pour celles, éga- 
lement fondées avant 1914, que les circonstances 
ont empêche de rouvrir jusqu'ici. Il faudrait en- 
core, pour le choix des professeurs musulmans, qu’il 


(1) Mgr Beaurm (Revue d'Histoire des Missions, 1. 6. 24), 
sous le titre « Le Traité de Lausanne et les Missions », 
écrivait encore : h 

« Cette convention scolaire, qui serait un minimum équi- 
table, il faut l'obtenir. M. Bompart a déclaré, le 2 février, 
à la Commission des Affaires étrangères du Sénat, que des 
négociations étaient en cours, entre Angora et Paris, à cet 
effet. Nous faisons les vœux les plus fermes pour qu’elles 
aboutissent promptement et pour que leur conclusion soit 
favorable à l'avenir des intérêts français engagés dans cette 
affaire. » : 


874 
fût laissé aux directeurs d'écoles ; ceux-ci présen- 
teraient leur liste au représentant du‘ Gouvernement 
turc, qui les nommerait sur cette désignation, en 
nombre proportionné à celui des élèves et en leur 
attribuant un traitement fixé sur une base de parité. 
de rémunération de l'heure d’enseignement donné - 
en langue française. 

En outre, l'inspection officielle ne devrait être, 
tout au plus, que mensuelle et limitée à l'hygiène, 
à l’administration générale et à l’enseignement pro- 
prement turc, c’est-à-dire à celui de la langue, de 
l’histoire et de la géographie. 

Il serait enfin de toute équité que les dommages 
genre subis par nos écoles fussent compensés par 

es exonérations de frais de douane et d’impôt, au 
besoin, pendant une période de plusieurs années, au 
terme d’arrangements particuliers entre le fisc et les 
intéressés. ; 

Tous ceux qui ont conscience des sacrifices 
d‘’hommes et d’argent que nous ont coûtés, dans le 
passé, les écoles françaises de Turquie et qui savent 
les services qu’elles ont rendus et à la cause de la 
civilisation chrétienne et à la propagation de notre 
langue et de notre influence en Orient, doivent in- 
sister tant auprès du Gouvernement français qu’aut 
près du Parlement pour que le traité de Lausanne 
ne soit pas ratifié, pour ainsi dire, les yeux fermés, 
et sans que, sur cette question, la France n’ait obtenu 
les garanties et les apaisements auxquels elle a 
droit. 

Nous. sommes fixés, maintenant, sur la bonne 
volonté toute verbale du Gouvernement d’Angora. Si 
nous nous cn contentons, une fois de plus, nous en 
serons dupes. Si nous Jui parlons avec fermeté, il 
finira par nous donner satisfaction. $ 


Le règlement de 1917, base d'un accord. : 
Du R. P. Louis JaLABerT (Etudes, 20. 2. 24): 


Nous ne faisons pas difficulté d'indiquer les 
grandes lignes que pourrait, suivant nous, présenter 
cet accord. Ces clauses, on en jugera, s’inspirent 


LA 
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d’un louable effort de conciliation que le Gouverne- 


ment turc ne manquera pas d'apprécier. 

Prenant, en effet, pour base de discussion le règle- 
ment de 1917 qui constitue la charte de l’enseigne- 
ment privé en Turquie, on pourrait se mettre aisé: 
ment d'accord sur les principaux points en litige, 
question d'autorisation, diplômes, part à faire au 
ture dans l'horaire des classes, désignation et trai- 
tement des professeurs turcs, inspection. 


Les autorisations. 


Il ne semble pas que le maintien sans formalité 
des écoles figurant sur la liste annexée au firman de 
1914 puisse faire difficulté, Ne sont-elles pas, en 
effet, reconnues par la lettre d’Ismet pacha ? Il serait | 
opportun tout de même d'obtenir confirmation plus 
explicite de cette déclaration, puisque telle qu’elle 
est elle a donné lieu à des interprétations diver- 
gentes. Quant aux fondations éventuelles d'écoles 
nouvelles, il est admis de part et d’autre que chaque. 
cas ferait l’objet d’une demande d’autorisation spé- » 
ciale. : 

Les diplômes. 


En ce qui concerne les diplômes dont devraient 
être munis directeurs et professeurs, la question se 
trouvant réglée implicitement (art. 4 de la Con- 
yention d'établissement) pour tous ceux qui se trou- 
vaient en fonction au 1* janvier 1923, il ne resterait 
donc à statuer que sur le cas des titulaires entrés en 
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pour l’avenir. Evidemment, le principe de parité ne 
pourra être invoqué quand il s’agit de régimes uni- 
versitaires aussi différents que ceux qui sont en 
vigueur en Turquie et en France. On pourra se 

à d'accord sur le principe d'équivalence, et 
A l'intérêt de la France étant évidemment de pourvoir 
ses écoles d’un personnel de choix, le Gouvernement 

- ture pourra faire confiance aux maîtres et directeurs 
dont les titres et la capacité professionnelle seront. 
avalisés par la signature de l’Inspecteur de l’Ensei- 
gnement attaché aux éervices de l’ambassade fran- 
çaise à Constantinople. 


Là 


Il est entendu et accepté que l'enseignement en 

turc de la langue turque, de l’histoire et de la géo- 

= graphie turques, sera donné dans les écoles fran- 
_ Çaïses par des professeurs spéciaux de nationalité 


ottomane. Le nombre des heures à attribuer à ces 


Matières d'enseignement. 


matières dans les programmes tant primaires ques 


secondaires avait été arrêté l'été dernier d’un com- 

mun accord avec le représentant du Gouvernement 

d’Angora et la Direction de l’Instruction publique 

à Constantinople (rx). La circulaire du 15 janvier 
. 1924 ne présentant que de minimes différences par: 

rapport aux chiffres précédemment adoptés, une 
réglementation définitive sera facilement élablie et 
- consacrée ne varietur. 


Les professeurs et l'inspection. 


_ La désignation des professeurs chargés de cet ensei- 
__  gnement et les émoluments à leur verser ont donné 
lieu à des contestations qui mnécessilteront une mise 
- au point quelque peu délicate, mais somme toute 
_ -sisément réalisable. Nous comprenons l'importance 
: que le Gouvernement turc attache au choix des 
maîtres appelés à enseigner les matières dont il exige 
l'introduction dans le programme des écoles étran- 
gères et la préoccupation qu'il a de leur procurer 
une rétribution avantageuse de leurs services. Mais 
on comprendra également à Angora qu'il est du 
devoir de tout directeur d'école de s’assurer un per- 
__  sonnel compétent, de savoir, de. valeur pédagogique 
et de moralité garantis ; qu'il est, d’autre part, de 
son intérêt de ne pas engager plus de monde qu'il ne. 
peut normalement en employer et en payer sans 
- grever son établissement de charges qui resteront 
lourdes pour toute école et deviendraient écrasantes 
pour les classes gratuites. Les deux points de vue 
pourraient se concilier équitablement : c’est l'affaire 
- d’une formule heureuse à découvrir et à faire préva- 
loir. Celle qui donnerait raison aux deux parties 
comporterait la désignation des professeurs par Île 
gouvernement turc sur une liste dressée et présentée 
sous sa responsabilité par le directeur de l’école. Le 
nombre des professeurs serait proportionné à celui 
- des élèves et des classes. Leur traitement serait établi 
_ sur le pied d'égalité d’émoluments entre les profes- 
seurs français et les professeurs tures au prorata des 
heures d'enseignement, 
_ Le prineipe de l'inspection ayant été admis, les 
écoles françaises accepteraient de Ss’v soumettre 
chaque mois en matière d'hygiène et d’adminisira- 
tion (vérification des dossiers du personnel) et pa- 
reillement pour l’enseignement donné en turc. 
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(1) On avait accepté les chiffres suivants : classes pri- 
_ maires : langue turque, quatre heures par semaine ; his- 
_ toire et géographie, deux heures par semaïne ; — classes 
ù langue turque, deux heures par semaine ; 


RS 


charge au cours de 1923 et à adopter une règle fixe 


se trouve qu'actucllement la plupart des immeubles 
| scolaires de l’Anatolie sont encore occupés par le 
| Gouvernement {urc. On rappellerait qu’en conformité 


à leurs propriétaires. 


| à laquelle il a été déjà fait allusion plus haut : 


|-rôle instructif. Celles qui,‘ se prévalant de ce titre d'école, 


| à Ja condition, toutefois, que ces pratiques soient. faites 


. e L x sd LE ; ns s L 
Restifution des immeubles scolaires occupés. 
Reste un dernier point qui demeurerait en dehors 
de la convention scolaire proprement dite, mais qui, 
ayant trait tout de même au fonctionnement des A] 
écoles, devrait être réglé par la même occasion. Il 


avec l’article 65 du traité de Lausanne ees « biens » #| 
doivent être « immédiatement restitués aux ayants + 
droit, dans l’état où ils se trouvent ». Ce point nc 

devant, ce semble, faire aucune difficulté, on deman- 
derait au Gouvernement turc®de bien vouloir spé- 
cifier expressément que, pour ces écoles, le délai de 
deux ans, accordé pour leur réouverture sous péine : 
de radiation d'office de la liste des écoles reconnues, 
ne courra que du jour de la remise dés immeubles 


. Telle serait, dans ses grandes lignes, la conven- 
tion scolaire dont la conclusion s’impose avee une 
évidente nécessilé.…, : 


La question des emblèmes religieux 
” Réouverture des écoles. 
. De toutes les difficultés soulevées dans les diverses 
circulaires de la Direction de l’Instruction publique, 


celle des emblèmes religieux était la plus grave et 
la plus délicate. Voici le texte de cette: eireulaire, 


RÉPUBLIQUE TURQUE 
COMMISSARIAT A:L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
n° 3370/5758. | 

Il nous est revenu que cerlaines écoles étrangères con- 
sacrent plus de temps à l’ensergnement et aux offices reli- 
gieux qu’à l'instruction en général ; qu’elles y font parti- 
ciper tous les élèves sans distinction ; qu’elles exposent 
enfin dans les classes, dans les salons et dans les jardins, 
des images religieuses. 

L'Ecole et l'Eglise sont, par leur essence, deux choses 
absolument distinctes. L'existence et l'avenir de ces écoles 
sont subordonnés à la condition de se confiner dans leur 
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poursuivraient des buts religieux seront immédiatement 
fermées. 
_ En conséquence, les instructions ci-dessous sont transmises 
aux directions des écoles avec recommandation expresse 
de s'y conformer : 

1° Les écoles étrangères peuvent donner l’enseignement 
rekigieux, comme elles peuvent faire les offices religieux, 


dans un local spécial. En dehors de ce local, aucun office 
religieux ne saurait être célébré, comme aucune statue, 
comme aucune image religieuse ne saurait être exposée 
dans Âes classes, salons, jardins ou bibliothèques. 

2° On ne doit faire participer, de gré ou de force, 
aucun élève musulman, ou de confession autre que celle 
des fondateurs de l’école, à l'enseignement ou aux offices 
religieux de cette école. Cette pratique est formellement 
interdite. £ 

Pour veiller à l'observation de ces prescriptions, de fré- 
quentes et minutieuses inspections sont de rigueur. Les. 
agents de l'I. P. qui, en cette occurrence, feraient preuve 
de négligence ou enfreindraient lesdites prescriptions, 
seront assujettis à de fortes pénalités. 

En donner connaissance aux intéressés. ° 


7 février 1340 [rga4]. 


Ce document; en réalité, donnait une orientation 
nouvelle à la question des écoles en Turquie. 


« 


è gieuse » et écrit à ce sujet :- 
Vers le 17 mars, le Gouvernement turc et une 


uote à la France. Elle posait en principe que des écoles 


religieuses ne sauraient avoir de place dans une Répu- 


| 


tblique laïque. On y soulignait la nécessité pour les écoles 
Mreligieuses françaises de « se mettre dans l’état des écoles 
 Mlaïques », sans quoi c'était la fermeture. Des circulaires du 
début de l’année prescrivirent la suppression de tout ensei- 


gnement confessionnel et des -emblèmes religieux. Le 
22 mars, le Commissariat prescrivit la laïcisation de l'ensei- 


gnement. On consentit, après quelque résistance, à n’en- 


seigner le catéchisme et à ne faire dire la prière qu'aux 
catholiques séparément, mais on ne pouvait consentir à ne 
jamais parler de Dieu ou des nee de notre religion. 
Ils l’eussext exigé en vain. 

L’injonction touchant le second point fut plus décisive. 
La circulaire ministérielle disait : « Les écoles peuvent 
enseigner le catholicisme et peuvent aussi, naturellement, 
avoir un lieu pour les cérémonies religieuses, mais il n’est 
pas permis de suspendre des images religieuses en dehors 
de ce lieu ni dans les jardins. » 

Sous cette dénomination images religieuses, on compre- 

nait les images des saints et le crucifix. On pouvait, par 
une extrême concession et pour des motifs suffisamment 
graves en l'occurrence, enlever les premières, mais tran- 
siger sur le crucifix eût été une véritable apostasie. Les 
missionnaires, dès le premier moment, avant que Rome ne 
se soit prononcée, furent intraitables sur ce point et sai- 
sirent une magnifique occasion de confesser leur foi aux 
dépens de leurs intérêts matériels (2), Les Turcs eux-mêmes 
ont admiré ce geste. On déclara donc qu’on ne pouvait 
enlever les croix des salles. 
_ La Direction de instruction publique parut disposée 
à faire cette concession, et tout allait s'arranger quand, 
le 6 avril au soir, par un de ces retours subits auxquels 
Angora nous a habitués, l’ordre vint de ne tolérer aucun 
emblème. Le 7, les inspecteurs firent leur dernière tournée 
et constatèrent partout la même volonté de n’enlever 
aucune croix. La fermeture fut décidée, Ge fut chose faite 
dans les deux jours qui suivirent. 


À l’heure actuelle, les journaux annoncent que 
les écoles confessionnelles de Turquie ont rouvert 
leurs portes. Cette réouverture a été préparée par 
les négociations que des représentants français ont 
entamées auprès du Gouvernement d'Angora. Elles 


n'ont pu aboutir qu'à la suite des pourparlers du. 


Saint-Siège avec le Gouvernement turc relatifs au 
maintien du crucifix dans les écoles catholiques. 
Louis THomas, 
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—— 
L'INTELLECTUALISME THOMISTE 


Connaissance et amour de la vérité 


L'intellectualisme thomiste est tout brûlant de vie. 
Il affirme l'identité absolue du souverain Bien et 
du souverain Vrai; la béatitude de toute créature 
intelligente, c’est-à-dire la possession par elle du 
souverain Bien, est l'acte même de l'intelligence 
s’emparant du souverain Vrai dans la clarté joyeuse 
de sa Vision sans voile ; la vie éternelle est de con- 
naître le seul vrai Dieu et le Christ, sa Vérité, 
qu'il a envoyé. 

Les conditions de la vie humaine ne nous per- 
mettent pas d'être tous. tout de suite et toujours, 
de purs contemplateurs de la Vérité. La vision 
faciale du souverain Vrai, réservée au ciel, doit être 
préparée par toute une activité dont sont affranchis 
les purs esprits, mais qui s'impose à l'animal rai- 
sonnable que nous sommes. Toute la vie, vie de 
toute l'âme et de tout l’homme, doit préparer et 
mériter la possession béatifiante de la Vérité. La 
Vérité doit être aimée, et pour la voir, l'heure 
venue, il faut accepter tout ce que son amour com- 
mande ici-bas à qui la cherche. 

Dès lors, on ne saurait exposer à fond — c'est- 
à-dire non seulement en sevant limité à une partie 
de l'être et du vrai, ni même en philosophe dont 
le domaine est {out l'être, comme à la seule lumière 


de la raison, mais en théologien que la foi éclaire 


et qui sait quelque chose des secrets de la vie 
divine, — on ne saurait exposer -complètement ce 
qu'est l’amour de la Vérité sans écrire tout un traité 
de l’amour de Dieu et de toutes les vertus surna- 
turelles dont la charité est la forme, l'âme com- 
mune et la vie. Ç 


| Léopozp Lavaur. 


ALBUM DE LA « D. C. » 


Le vrai seul se maintient, et personne ne pos- 
sède la faculté de le discerner au même degré 
que la jeunesse. Instinctivement elle sent si ce 
au'on lui apprend émane du fond des choses, ou 
si on le lui impose comme une formule des- 
séchée (2). 


(x) Lumen, janvier 1924. 

(2) Discours prononcé par M. Krasse, Recteur Magni- 
fique de l'Université de Leyde, à l'inauguration de l'Uni- 
versité catholique « Charlemagne » de Nimègue, le 
17 octobre 1923. ; 


LS 


es 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENGE CANONIQUES ET CIVILES 


Actes du Saint-Siège, 


PEINTURES RELIGIEUSES 


Condamnation d'une nouvelle école 
DÉCRET DE LA SUPRÊME CONGRÉGATION DU SAINT-OFFICE 


Dans l'assemblée ordinaire tenue le mercredi 23 fé- 
mier 1921, les Eminentissimes et Révérendissimes 
“ardinaux chargés de veiller à la foi et aux mœurs 
mt ordonné de publier la déclaration suivante : Les 

intures religieuses d’une nouvelle école, dont un 
pécimen figure dans l’opuscule intitulé La Passion 
e Notre-Saigneur Jésus-Christ, par Cyril Verschaeve 
orné de compositions d’Albert Servaes. Bruxelles et 
aris, Librairie Nationale d'art et d'histoire, G. van 
dest ct CS, éditeurs, 1920), sont de droit prohibées, 
m vertu des prescriplions du canon 1399, n. 12, 
t pour cette raison elles devront être aussitôt reti- 
lées des églises, oratoires, etc., dans lesquels elles 
mourraient par hasard se trouver exposées. 

S. S. Benoît XV, Pape par la divine Providence, 
Hans l’audience ordinaire accordée, le lendemain 
leudi 24 février 1921, à Mgr l’Assesseur du Saint- 
Dffice, a approuvé la décision des Eminentissimes 
Pères, et prescrit à tous les intéressés de la respecter 
»#t de la faire respecter. 

- Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 
bo mars 1921. 
Louis CASTELLANO, 
notaire de la Suprême Congrégation du Saint-Office: 


[A. 4. S., 4. 4. 21. — Traduit du latin par la Documen- 
lation Catholique.] 


Art noa sacré 
Le « Chemin de croix » de Servaes 


Sous ce doubletitre, l'Osservatore Romano (24. 2. 
24) a reproduit sans commentaire l’article que 
nous traduisons ci-après, que venait de publier 
Cosranza GRADARA Psscr dans Arle Cristiana : 


Je sors de l'exposition biennele de Rome. Presque 
toutes les œuvres exposées dans ces belles salles 
témoignent de la faillite (rovinu) de l’art moderne 
étranger. Quand, dans les premières salles de la sec- 
tion belge, je me suis trouvée en face du « Chemin 
de Croix » de Servaes, un sentiment de dégoût m'est 
monté au cœur, répugnance plus profonde encore 
que celle que j'avais éprouvée à la vue des cartons 
de l'artiste. 3 

Quoi! exposer cette œuvre, ici, à Rome, au siège 
même de l'Eglise, qui, en mars 1921, la condamna 
formellement : Damnantur sacrae imagines cuiusdam 
novae scholie pictoricae (1). C'est, m'a-t-il semblé, 
aggraver Le défi (2) — et suivant le mot de Mgr Jans- 
sens, Bénédictin belge, évêque de Bethsaïde, — le 
défi à la piété et à l’art chrétien. : à 


(x) Voir ci-dessus. (Les notes sont de la D. C.) 
(2) Les soulignements sont dans le texte. 


882. 


Peut-être la Commission qui a donné à cette œuvre 
l'hospitalité de l'exposition ignorait-elle la condam- 
nation de l'Eglise et ne se sera pas rendu compte 
que ces toiles étaient une insulte à l’art chrétien. 
Servaes, qui se proclame très catholique, ne devait 
pas tolérer que son « Chemin de croix » vint, pour 
ainsi dire, narguer ici la sentence portée par l'Eglise 
contre une œuvre contraire à tout sentiment d'art, 
de vérité et de piété chrétienne. 

Dans son Lapis offensionis (« Pierre de scandale »), 
Luis Van den Bossche a tenté, après leur condam- 
nation, une faïble défense de ces toiles, qu’on devrait 
qualifier de parodie du martyre du Christ si ce mot 


ne sonnait pas comme un blasphème. Le critique. 


ose soutenir que c’est aux intrigues d’un parti rival 


de l'école de Servaes qu’on doit la condamnation de | 


son œuvre et son enlèvement de l’église des Carmes. 
Au dire de Van den Bossche, personne n'’aurail été 
à même d'attaquer ces tableaux du point de vue 
artistique, personne n’aurait eu le courage de signer 
les critiques qu'on lui a opposées. 

Le « Chemin de croix », l'épisode le plus humain 
et le plus tragique de la vie du Christ, le plus beau 
sujet de l’art chrétien, qui épuise toutes les richesses 
du sentiment, de la vérité, de l'esthétique et de la 


| piété, trouve ici son expression la plus horrible et la 


plus repoussante ; pour la réprouver, pas n'est besoin 
d’être critique d'art, il suffit de voir et de sentir. 
Le Jeudi-Saint, jour où il institua le sacrement de 
l'Eucharistie, le Christ, type parfait de la beauté 
humaine, est dans tout l’éclat de cette idéale beauté ; 
comment peut-il le lendemain vendredi, jour de sa 
mort, être réduit à l’état de squelette effrayant, que 
recouvrent à peine des lambeaux de chair desséchés 


et meurtris ? Même après sa mort, le Christ conserve 


sa beauté, l'Evangile nous l’assure. Ses ennemis lui 
reprochaïent de ne pas jeûner ; le seul jeûne qu’il 
se soit imposé est celui des quarante jours ; lui-même 
ne prèchait plus le jeûne de Jean-Baptiste. 

Le Christ de Servaes est squelettique, partout piqué 
de taches vertes, jaunes, rousses, jetées brutalement 
sur les chairs ; la bouche est enfiée, contractée ; ses 
mains démesurées ressemblent à des serres d’éper- 
vier ; le corps a la rigidité d’une planche, il est sans 
anatomie, d’un dessin incorrect ; l'expression du 
visage est tantôt d’un idiot, tantôt d’un scélérat ; sur 
la croix, on le prendrait pour l'oiseau de proie cloué 
à l'entrée de la maison de Don Rodrigue (x) ; bref! 


cette œuvre travestit la vérité, n’inspire aucune piété . 


et n’excite qu’un frisson d’horreur. 

Bossche et Verschacve (La Passion de N.-S. I.-C., 
Bruxelles et Paris, Ed. Van Oest), appellent cet art-là 
vériste. Il le serait peut-être si Servaes avait voulu 
peindre des idiots, des scélérats, des dégénérés, des 
malheureux desséchés par la famine ou décomposés 


par la peste. Mais, même alors, Servaes aurait péché. 


contre la réalité, et cette bande de disgraciés se 
scraient soulevés d’indignation, pour lui reprocher 


son horrible dessin où ils se seraient vus plus con- 


trefaits et plus difformes que ne l'a voulu la nature 
elle-même. Les mains et les pieds: rigides, en forme 
de griffes, embarrassent Servaes, qui ne sait jamais 
où placer les pouces et les orteils. Il suffit de voir 
les pieds d’un des personnages qui accompagnent le 


(x) Allusion à un personnage des Promessi Sposi de 
Manzoni. 


\ 


Christ « chargé de sa croix et suivi des Maries » 
dans le dessin dont j'ai une photographie sous les 
yeux. Sur la toile de l'exposition, ce dessin est 
recouvert charitablement de quelques teintes foncées, 
qui semblent avoir voulu représenter un pan de man- 
teau. Seul trait de piété qu’on découvre dans l'art 
LE de Servaes, ces quelques coups de pinceau ne font 
>  : qu'accuser la pauvreté d’un tel art. 

5 Les Maries paraissent honieuses : se cachent-elles 
le visage sous leurs griffes ? Devant la toile qui repré- 
sente la rencontre de Jésus et de Marie on a envie 
de rire, mais la tristesse l'emporte quand on pense 
Re que l’art chrétien est ainsi ravalé et la piété chré- 
tienne méprisée à ce point. Le Christ tombé. sur le 
chemin ressemble à un hideux oiseau de proie 
aspergé, au hasard, de taches vertes, jaunes et 
rousses ; quant au Christ en croix, c’est un manne- 
quin en bois dur, flanqué de deux crétins. 

La seule consolation qu'on éprouve est de constater 
l’indignation du publie romain à la vue du « Chemin 
de croix », et d'entendre les reproches qu’il adresse 
à Servaes pour avoir ainsi outragé l'art chrétien, el 
à la Commission pour avoir accueilli de pareils 
tableaux dans les murs de Rome. 

Verschaeve, qui étudie et vante d’autres dessins de 
Servaes, également sur des sujets religieux, n’a 
vraiment pas pitié de l'artiste belge quand il repro- 
duit ces horribles figures où nous voyons, ici le 
Christ plus affreux que Judas, là le Christ lié à la 
- colonne dans une posture matériellement impossible, 
plus loin une Pietà qui inflige à la vérité, à l’art et 
£ à la religion, le plus grand outrage qu’ils puissent 

recevoir. Dans cette dernière œuvre, le dessin horrible 
- semble tracé par un fou en délire, on dirait une 
vision diabolique ; le Christ et les Maries perdent 
leurs aurécles comme de vulgaires chapeaux. Jamais 
pareille insulte n’a été infligée à la Pietà de Michel- 

Ange et à l’art en général. [...] 

On ne sait quelle impression est la plus forte dans 
l'âme du visiteur. Est-ce la douleur produite par un 
tel outrage, ou l’indignation de voir ici ce « Chemin 
de croix » de Servaes que Rome artistique aurait dû 
laisser au delà des confins de l'Italie à la seule gloire 
de l’art belge, comme Rome sacrée, dans un très 
noble sentiment, l'avait rejetée hors des frontières 
de l'Eglise catholique ? 

Servaes, ce catholique si convaincu, serait bien 
inspiré de reconnaître l’erreur commise en exposant 
à Rome, par une sorte de défi, cette œuvre con- 
damnée, et de la retirer par respect pour l’art et 
par respect pour la religion dont il se déclare le 
zélé partisan. 


HE D, 


[Traduit de l'italien par la Documentation Catholique.] 


" +: 


CÉLÉBRATION DE LA MESSE EN PEEIN AIR 


Me 


Les évêques ne peuvent l’autoriser  - 
pour des fêtes profanes 


LETTRE DE LA $. C. DES SACREMENTS AUX ORDINAIRES D'ITALIE 
MONSEIGNEUR ;, 

Un grand nombre d'Ordinaires d'Italie se trouvent 
dans un réel embarras, et ne savent quelle décision 
prendre, quand leur parviennent des demandes d'’au- 
torisation de célébrer les saints mystères en dehors 
des églises, c’est-à-dire en dehors des lieux consa- 

_ crés aux exercices du culte. 
Interrogé à ce sujet, le Saint-Siège, après un 


\ 


|examen attentif de la question et après mûre déli4 
| bération, rappelle aux Ordinaires les principes sui 


pi == ETS ee RS EN. 


vants : JE #N 

Que l'église soit le lieu destiné à la célébration 
de la sainte messe, tel est l’usage traditionnel, bier 
connu, qui nous vient des Saints Pères. Il fut même 
une époque où cette célébration n'était permise que 
dans les églises ou dans les oratoires consacrés. Avec: 
le temps, et pour divers motifs qu’il est inutile de 
rappeler ici en détail, la discipline ecclésiastique se 
relâcha quelque peu sur ce point. Mais pour qui- 
conque en étudie l’évolution, il apparaît clairement: 
que, si la célébration du divin Sacrifice fut permise 
quelquefois en dehors des églises, cette autorisatio 
fut toujours réservée aux cas de nécessité ou ne fut, 
accordée que pour des . motifs exelusivement reli- 
gieux- 

Maintenue par tant de Pontifes et de Conciles, cette! 
discipline traditionnelle, d’un caractère très anciem 
universel, vient d'être sanctionnée à nouveau par le 
Code de droit canonique, où ïil est prescrit ce qui 
suit, au canon 822 $ 1: « La messe doit être célé 
brée sur un autel consacré et dans une église où un 


. oratoire », etc., et plus loin, aw $ 4, on lit encore : 


« L'Ordinaire du lieu peut accorder. la permission 
de célébrer [la sainte messe] en dehors d’une égli 
ou d’un oratoire.…., mais seulement pour un mo 


_ juste et raisonnable, dans un cas exceptionnel 


d’une façon passagère, » D'où on peut aisément con 
clure que les pouvoirs des Ordinaires à ce sujet son 


| assez limités, puisqu'ils ne peuvent s'exercer queh 


dans un cas exceptionnel, pour un motif juste e 
raisonnable, qui doit viser uniquement les intérêl 
les plus élevés du culte-divin et le bien spirituel des 


: fidèles, I y a donc lieu d’enseigner et d'observer! 


avec la rigueur qui convient cette règle disciplis 
naire, afin d'élever et de purifier les sentiments reli 


| gicux du peuple. + 


Par conséquent, il est hors de dôute quil n° 
aurait pas un motif juste et raisonnable, tel q 
l’exige le canon 822, cité ci-dessus, si l’autorisati 
de célébrer la messe en dehors de l'église était solli 
citée à l’occasion de quelque cérémonie profane, out 
pour donner plus d'éclat à des fêtes ayant un caracs 
tère politique. Dans ces cas-là, la célébration de lai 
messe en dehors de l’église reste formellement inter 
dite, en vertu du canon 822. Cette défense serait en 
core plus rigoureuse s’il s'agissait d'offices religieux! 
qui, par leur nature même, laisseraient croire à 
quelque pralique supersliticuse, ou seraient un 
danger pour la rectitude du sentiment religieux ow 
Ja pureté de la foi parmi le peuple chrétien. Parcils 
cas non seulement ne fourniraient pas le motif d’au- 
torisation exigé par le Code, mais ils pourraient en- 
core amener facilement une déviation dans la saine 
discipline du culté catholique. En de telles cire 
constances, l’Ordinaire du lieu informera les inté- 
ressés qu’il n'est pas en son pouvoir d'accorder l’au* 
torisation demandée. Et si les solliciteurs insistenh 
en invoquant des raisons spéciales de lieu, de temp& 
ou de personnes, il aura soin de transmettre leu 
requête à la Sacrée Congrégation des Sacrements, à 
laquelle il appartient de prendre une décision à c@& 
sujet. 

Telles sont les instructions que nous portons, Mon 
seigneur, à votre connaissance, et qui devront vous 
servir de règle de conduite. 

De la Sacrée Congrégation des Sacrements, lé 
26 juillet 1924. 


M. card. Leca, préfet. 
L, Caporostr, évêque de Thermae, secrélaire. 


[A. À. S., 1. 9. 24. — Traduit de l'italien par 
Documentalion Catholique.] 


FRSPTEE 


Les moniales de France dt de 


ées depuis la Révolution des vœux solenneis 
et de la clôture papale 


Leur dépendance des Ôrdinaires locaux 
RÉPONSE DE LA S. C. DES RELIGIEUX (22 MAI 1919) 


| M 
M Un doute a éié proposé par plusieurs évêques et 
bmmunautés religieuses : « Les monastères de 
Muoniales de France et de Belgique, dont:les vœux 
Mont en principe solennels, mais en fait simples par 
« prescription du Saint-Siège, dépendent-ils des 
Mrdinaires des lieux, comme c'était le cas avant la 
romulgaiion du Code? » 

La S. Congrégation, après mûre réflexion, jugea 
evoir répondre : « Qu'on prie le Saint-Père de bien 
ouloir déclarer que rien ne doit être innové en ce 
ui concerne la dépendance des susdites moniales à 
égard des Ordinaires locaux. en France et en Bel- 
ique, comme il a été observé jusqu'ici depuis un 
ècle et plus après la restauration desdits monas- 
es. On doit cependant préndre garde que Îles 
ques n’ont aucun pouvoir de modifier les règles 
es anciens Ordres ou les Constitutions de moniales 
pprouvées par le Saint-Siège. » : 

À Dans une audience accordée au Secrétaire sous- 
Migné, le 13 mai 1919, le Saint-Père approuva celte 
fponse et ordonna de la promulguer. 

Donné à Rome à la Secrétairerie de la S. C. des 
eligieux, le 22 mai 1919. 


Maur M. SERAFINI, 
Abbé O. S. B., secrétaire. 


[A. 4. 8.,.2. 6. 19. — Traduit du latin par la Documen- 
Aution Catholique.] 


Elles sont de vraies moniales, 
ipeuvent demander ä prononcer des vœux solennels 


DÉCRET DE LA S. C. DES RELIGIEUX (23 JUIN 1923) 


1 Les familles religieuses de moniales qui se reconsti- 
Œuèrent en France ct en Belgique, au lendemain de 
la Révolution qui survint au début du dernier siècle, 
Re sont trouvées, par suite des nouvelles lois civiles; 
flans une situation telle que le Saint-Siège n’a pu 
les considérer comme moniales, au sens strict donné 
. ce mot dans l'antique et commune discipline de 
l'Eglise. Il n’a pas jugé davantage possible de leur 
iccorder les vœux solennels ni la clôture papale ; 
mais il les a placées sous l'autorité des évèques en 
‘he Jes autorisant qu’à prononcer des vœux simples. 
A leur sujet, un doute a été proposé en 1919 à 
“tte Sacrée Congrégation et résolu par elle avec 
approbation de Benoît XV, de sainte mémoire : 
lle décida qu'aucune innovation ne devait être in- 
broduite dans les rapports de dépendance de ces 
oniales envers leurs Ordinaîres locaux (1). 
Muis cette réponse ne renfermait en elle-même rien 
e précis sur la nature et la situation desdites mo- 
iales, et par ailleurs plusieurs graves difficultés ont 
urgi, surtout quand il s’est agi d'adapter au Code 
es constitutions des moniales qui observent les règles 
Mes Ordres Réguliers. Cet état* de choses étant de 
ature à troubler facilement la paix et la tranquillité 
Mes monastères, cette Sacrée Congrégalion a jugé 


x) Voir ci-dessus. 


la clôture papale : 


opportun. de soumettre le cas à un examen coton 
et de le résoudre officiellement. : FE: 

“Ainsi done, les Eminentissimes Cardinaux de là … 
Sacrée Congrégation des Religieux ont tenu au - 
Vatican une assemblée générale, le 1% juin de cette! 
année, et après mûre délibération ont été d'avis de 
prier le Saint-Père de bien vouloir déclarer, et, dans 


la mesure nécessaire, décréter les points suivants : e 
I. Les moniales des monastères qui en France et 
en Belgique suivent les règles des Ordres Réguliers, 2 


ou qui font partie d’un Institut dont les vœux sont 
en principe solennels, bien qu’elles ne prononcent 
en fait que des vœux simples, sont de véritables 
moniales de droit pontifical, au sens du canon 
488 $ 7, au même titre que les autres moniales de 


l'Eglise universelle, : #4 
IT. Cependant, ces monastères — sauf privilège 
particulier — ne dépendent nullement des Supé- 3 


ricurs Réguliers, et, conformément au canon 6#5,  . 
ne jouissent donc pas de l’exemption. Ils sont 
soumis à la juridiction des Ordinaires locaux pour 
tout ce qui regarde les attributions que les canons 
accordent à ces Ordinaires envers les moniales. - 

III. Rien pourtant ne s'oppose actuellement à çe 
que les moniales d’un monastère qui en fait la 
demande ne prononcent des vœux solemnels, si tou- 
tefois, la clôture papale observée, elles en obtiennent 
la permission du Saint-Siège, 

Chacun de ecs points a été soumis à Notre Très 
Saint Père Pie XI, par le soussigné Père Abbé Secré- 
taire, au cours de son audience du 4 juin. Sa Sain- 
teté à approuvé et confirmé les déclarations ou pres: 
criptions ci-dessus mentionnées. Elle a régularisé 
tout ce qui dans le passé aurait été sur ce poiné 
irrégulier ; enfin elle a ordonné de promulguer la … 
présent décret, rien ne pouvant de quelque façon - 
y mettre obstacle. 

Ponné à Rome, à la Secrétairerie de la S. Congré- 
gation des Religieux, le 23 juin 1923. 


C. cardinal Laurenrr, préfet. 
Maur M. SERAFINI, É 
Abbé O. S. B., secrélaire. 


Ac db 27e 
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24. — Traduit du latin par la Documenÿ … 


Nouvelles prescriptions concernant la clôture papale 
des moniales à vœux solennels 


INSTRUCTION DE LA S. C. DES RELIGIEUX (6 FÉVRIER 1924) 


Dès la publication par cette Sacrée Congrégation 
du Décret du 23 juin x923 concernant « les 
moniales en France et en Belgique », de nom. 
breux monastères de ces pays s’employèrent avec 
empressement à obtenir la faculté pour leurs moniales 
d'être admises à l'émission des vœux solennels, … 
priant instamment cette Sacrée Congrégation de leux 
donner des instructions exactes sur la loi de la 
clôture papale qui suit cette concession. \ 

Considérant que la loi de la clôture reçue dans le 
Code de Droit canonique était prise de l’ancien 
Droit, qu’elle était observée depuis le temps de. 
saint Pie V, qu’elle était confirmée par de nom- 
breuses réponses,. des Sacrées (Congrégations eb. 
éclaircie par les enseignements des Docteurs, cette 
Sacrée Congrégation a jugé opportun de promul- 
guer une Instruction qui puisse être comme une 
règle pour tous les monastères. de moniales où 
sont émis des vœux solennels. ES 

En conséquence, après müûr examen, la Congré- ù 
gation a décréfé les prescriptions suivantes touchant 


La 


PT 7 


LE 


NAS Le nt 


Igers adjacents (can. 


I. — Les moniales, en vertu de leur profession 
et de h loi ecclésiastique, contractent l'obligation : 
a) De demeurer toujours dans l'enceinte de leur 
propre monastère, de telle sorte que, sans un indult 
spécial du Saint-Siège, il ne leur soit pas permis 
d'en sortir, hors des cas spécifiés plus loin (can. 
6or) ; À 
b) De n'admettre dans cette même enceinte 
aucune personne de quelque qualité, condition, sexe 


ou âge que ce soit, sans la permission du Saint- | 


Siège, à moins que cette personne ne soit exceptée 
par le droit, comme il sera dit ci-dessous (can. 600). 

Telle est la loi et l'obligation de la clôture papale, 
et elle atteint les monastères, si réduit que soit le 
nombre des moniales. 

IT. — Le monastère donc, avec ses jardins et ver- 
597 $ 2), doit être clos 
de telle façon que, autant que possible, on ne puisse 
voir de l'intérieur ni être vu de l'extérieur (can. 
602). 

1° Si des fenêtres donnent sur la voie publique 
ou sur les maisons voisines ou permettent la com- 
municalion avec des étrangers, celles devront être 


_ munies de vitres opaques ou de volets (persiennes) 
_ qui empêchent la vue d’un côté comme de l’autre. 


2° Si le chœur a des grilles permettant aux mo- 
niales de voir l'autel, ces grilles devront être dis- 
posées de manière que les fidèles ne puissent, de 
la place qui leur est réservée, voir les moniales. 

8° Le confessionnal devra être disposé de telle 
façon que le confesseur soit en dehors de la clôture 
et les pénitentes à l'intérieur. 

4° L'endroit où les moniales reçoivent la sainte 
Communion devra être fermé par une porte ou par 
un ridcau, pour que les moniales ne puissent être 
vues des fidèles. 

5° Près de la porte du monastère, dans la sacristie 
et partout où cela paraîtra nécessaire, on placera 
dans le mur un tour par lequel on pourra faire 
passer les objets nécessaires. Rien n'empêche qu’il 
y ait dans ce tour une petite ouverture laissant voir 
les objels qu’on y introduit. 

6° L'église publique ainsi que -la sacristie atte- 
nante ne sont pas comprises. dans les limites de la 
clôture papale ; les moniales n’y peuvent donc pas 
aller sans un indult du Saint-Siège. 

III. — La clôture papale peut être violée de deux 
façons: ou par la sortie indue des moniales hors 
de l'enceinte du monastère, sous quelque prétexte 
que ce soit et même pour peu de temps (can. 6or), 
ou par l'entrée indue de toute autre personne sans 
la permission du Saint-Siège. 

1° La sortie du monastère sans la permission du 
Saint-Siège n'est permise aux moniales après leur 
profession que dans le cas d’un péril imminent de 
mort où d’un autre mal très grave. Ge péril doit être 
reconnu, si le temps le permet, par un écrit de 


- l'Ordinaire du lieu (can. 607). 


a) De tels périls sont : l'incendie, l’inondation. 
l'écroulement de la maison, les terreurs de da 
guerre, l'invasion des soldats et autres dangers sem- 
blables. Ils peuvent provenir aussi de la part d'une 
moniale qui serait atteinte, par exemple, d’une folie 
dangereuse ou d’une maladie contagieuse. Dans ce 
cas, cette moniale doit sortir de’ la clôture pour 
mettre la communauté religieuse à l'abri de tout 
danger. Si on a le temps de recourir à lui, l'Ordi- 
naire du lieu devra, sur Ja prière des moniales, 
reconnaître par écrit cette mécessité et la raison suf- 
fisante de sortir de la clôture. à 

b) Sans a permission du Saint-Siège, ‘une mo- 
niale ne peut donc pas être transférée ‘d'un monas- 
lère à un autre, fût-ce du même Ordre et pour peu 


velle, pour remplir la charge d’abbesse, de sup 
rieure ou de maîtresse des novices, pour soigner 
santé ou veiller à l'édification d’un nouveau mona 
tère. Toutefois, pour de justes causes et dans 
conditions déterminées, la Sacrée (Congréga 
accorde d'ordinaire ces permissions. 

c) S'il y a une terrasse sur le toit, les moniale 
pourront y aller, à condition que cette terrasse & 
suffisamment protégée par des grilles de tous côté 

d) Comme le eoïn de la maison de Dieu exi 
très souvent que les môniales veillent par elle 
mêmes à ce que l'église extérieure se distingue pa 
l'éclat de sa propreté, et que, surtout aux fêtes prim 
cipales, clle reçoive une ornementation convenable 
le Saint-Siège accorde à la supérieure des monastè 
qui en font la demande la faculté de désigner, € 
nombre suffisant, des moniales qui, pendant qui 
n’y a personne dans l’église et qu'elle est soigne 
sement fermée, puissent y descendré‘et faire toué € 
que requièrent l'entretien et la propreté de d'église 

e) Bieu que pendant le temps de leur postulat 
aspirantes à l'habit religieux soient soumises à 1 
loi de {a clôture (can. 54o, $ 3), elles peuvent cepen 
dant en toute liberté et sans permission du Saint 
Siège sortir du monastère quand de leur plein gx 
elles se décident à rentrer dans le monde ou son 
renvoyées par les Supérieurs, et il faut en di 
autant des novices et des professes des vœux tem 
poraires à l'expiration de leurs vœux et quand ell 
sont légitimement renvoyées. 

2° L'entrée dans le monastère est, en vertu d 
can. 6co, permise sans l'autorisation du Saint-Siè 
aux personnes suivantes : k 

a) l.'Ordinaire du lieu, le Supérieur régulier vi 
tant le monastère ou tout autre visiteur délég 
par eux, peuvent entrer dans la clôture, mais se 
lement pour cause d'inspection, et en ayant soin € 
se faire accompagner au moins par un clerc ou p: 
un religieux d'âge müûr (can. Goo, 1°). 

b) Il n’est donc permis au visiteur d'entrer da 
la clôture que pour la visite des locaux. La visi 
des personnes doit se faire à la grille en dehors d 
la clôture. Il n’est permis ni à l'Ordinaire, ni s 
Supérieur régulier, ni au visiteur. d'entrée dans 1 
clôture en dehors de là visite dont ils sont chargé 

c) Pour l'examen que doit faire passer l’Ordi 
naire du lieu ou son délégué avant la vêture Fe 
chacune des deux professions, comme pour l’élect 
tion de la Supérieure, ni l’Ordinaire du lieu nt 
son délégué ne doivent entrer dans la clôturs 
(can. 506, $ 2 ; 552, & 2). 

d) Si l’évêque ou un autre prêtre préside la vêturt 
où la: profession d’une moniale,'il ne leur est pas 
permis d'entrer dans la clôture ; il n’est pas permis 
non plus à la postulante ou à celle qui doit faire 
profession d’en sortir. 

e) Le visiteur qui doit entrer dans la clôture pou# 
cause d’inspection doit être accompagné au moink 
par un clerc. ou un religieux, même convers, d’âg* 
mûr. Celui-ci ne quittera pas le visiteur pendanÿ 
tout le temps qu'il restera dans le monastère. 

j) Le confesseur Ou son remplaçant peuvent! 
avec les précautions nécessaires, entrer dans la elôk 
ture- pour administrer les sacrements aux infirme# 
ou assister les mourants (can. 600, 20). Ont ce pou 
voir le canfesseur ordinaire äu monastère ou som 
remplaçant, auxquels, d’après le can. 5r4 6 
incombe l'administration des sacrements et l'assir 
stance, des mourantes dans les monastères des mo 
niales. À leur défaut, tout autre prêtre peut entrex 
dans 1 clôture. 

g) Peuvent entrer dans la clôture, chaque foi 


î 


Qu'ils sont demandés, pour recevoir la confession 
-s malades, non seulement le confesseur ordinaire, 
@ais encore le confesseur extraordinaire ou le con- 
sscur adjoint, ou tout autre confesseur qui est 
marñdé par une malade gravement atteinte, selon 

disposilion du can. 523. 

h) Les précautions à prendre pour l’administra- 
Mon de la Communion sont exposées dans le 
écret de la S. Cong. des Religieux du 1°* septembre 
h12 : « Il faut que quatre religieuses d’âge mûr, si 
>ssibles accompagnent le prètre depuis son entrée 
ins la clôture jusqu’à sa sortie. Le prêtre doit 
rter le saint Ciboire contenant plusieurs Hosties 
»nsacrées, administrer la sainte Communion ; 
venir à l'église et replacer le saint Ciboire en 
foservant les rubriques du Rituel romain pour la 
Hommunion des infirmes. » 

| i) Pour entendre ies confessions, les prescriptions 
aivantes doivent être. observées : Deux moniales 
scompagnent le confesseur à la cellule de la 
nalade, l’attendent devant la porte ouverte de la 
2llule pendant qu’il entend la confession, afin de 
accompsener de nouveau quand il retourne à la 
orte du monastère. ; 

k) Chaque fois qu’un prêtre entrera dans la clô- 
fure pour exercer les fonctions mentionnées ci- 
Messus, il devra, dès que son ministère sera ter- 
adiné, sortir aussitôt du monastère. 

l) Si la parole de Dieu ne peut être commodé- 
aent prèchée à la grille, il faut demander au Saint- 
iège une permission, qu'il ne refuse pas lorsqu'il 

a de sérieux motifs, afin que les prédicateurs 
uissent entrer dans Ja clôture et prêcher, soit dans 
e chœur, soit dans la salle capitulaire ; mais il faut 
observer les précautions indiquées «ci-dessus pour 
l'entrée des confesseurs. 

m) Ceux qui détiennent acluellement le pouvoir 
vil souverain, leurs épouses et leur suite peuvent 
»ntrer dans la clôture, de même les cardinaux de 

a Sainte Eglise Romaine (can. 600, 3°). é 

n) G'est à la supérieure de permettre, en prenant 
es précautions voulues, l'entrée du monastère aux 
médecins, chirurgiens et aux autres personnes dont 
les services seraient nécessaires. Elle demandera 
d'abord la permission au moins habituelle (1) à 
l'Ordinaire du lieu. Dans les cas urgents, si l’on n’a 
pas le temps de demander cette permission, elle est 
suppléée par le droit (can. 600, 4°). ” ù 

0) ia supéricure peut donc, en vertu du pouvoir 
que par cette loi même le Saint-Sièce lui accorde, 
permeltre l'entrée du monastère à toutes les per- 
sonnés dont les services sont nécessaires à l’inté- 
rieur. Elle doit cependant au préalable obtenir l’ap- 
probalion au moins h‘bituelle de l’Ordinaire du 
lieu. Ainsi il est d’us:æ: que les moniales, au com- 
mencement de chaqgie année, inscrivent sur un 
registro ad hoc tous ecux dont il faudra à l’ordi- 
naire solliciter le concours pour le monastère, au 
jardin, dans les offices situés à l’intérieur de l’en- 
ceinte (médecins ou autres personnes nécessaires 
pour le soin des malades ; ouvriers pour le jardin, 
la cave, les étables ; artisans et autres personnes de 
même genre). Ce registre sera présenté à la signa- 
ture de J’Ordinaire pour obtenir cette approbation 
habituelle. Dans un cas exceptionnel d'’urgente 
nécessité et où l’on n’aurait pas le temps de recou- 
rir à l’Ordinaire pour demander son approbation. 
lle est légitimement présumée, c’est-à-dire que la 
loi ratilie cette présomption. 

p) il est enjoint, dans tous les cas, à la supé- 


(x) En style canonique, l'expression « permission habi- 
tuelle » signilie permission générale. (Note de la D. C.) 
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ricure d’employert les précautions nécssaires. Elles 
consistent en ceci: on s’assurera, par des rensei- 
gnements puisés à bonne source, que ceux qui 
pénètrent dans la clôture sont des personnes d’excel- 
lente réputation et de mœurs irréprochables ; ils 
seront accompagnés de deux religieuses des plus 
graves jusqu’à l'endroit où ils sont nécessaires : il 
ne sera permis à aucune moniale de leur parler, 
exception faite pour celles qui doivent traiter avec 
eux de leurs services. 

IV. — Les clés de la clôture seront gardées, le 
jour et la nuit, chez la supérieure, qui les donnera 
aux religieuses désignées chaque fois que besoin en 
sera. 

. La: supérieure ou toute autre qui introduirait ou 
simplement admettrait dans le monastère une per- 


sonne quelconque, sans permission légitime, non … 


seulement pécherait gravement, mais encore encour- 
rait par le fait même l’excommunication simple- 
ment réservée au Saint-Siège (can. 2342, 1°). 

Les aspirantes à l’habit religieux entrent dans la 
clôture en vertu de l'aulorisation de l'Ordinaire. 
Il n’est pas permis d’admettre dans le monastère, 
sans la permission du Saint-Siège, des jeunes filles 


soit pour leur éducation, soit pour toute autre 
œuvre pie. ù 
V. — Au parloir, où les moniales peuvent, dans 


les limites prescrites par les constitutions de chaque 
famille religieuse, recevoir les personnes du dehors, 
il doit y avoir deux grilles distantes entre elles de 
20 centimètres environ et fixées dans le mur de 
telle façon qu'elles ne puissent pas s'ouvrir. Si les 
constitutions le permettent, il pourra y avoir éga- 
lement un tour au parloir. Pour tout le reste qui 
concerne le ‘parloir, en’ particulier pour la surveil- 
lance continuelle de ce qui s’y fait ou de ce qui 
s'y dit, on observera exactement les constitutions 
de chaque monastère. 

VI. — La clôture des moniales, même de celles 
qui sont soumises aux réguliers, est placée, pour 
son exacte observance, sous la vigilance de l'Ordi- 
naire du lieu. Il peut, par des peines et des cen- 
sures, corriger après un délit les délinquants, 
y compris les réguliers, et prévenir les violations. 
La garde de la clôture des moniales soumises à un 
Supérieur régulier est aussi confiée à celui-ci, qui 
peut également infliger des peines aux moniales ou 
à ses autres sujets, s’ils viennent à manquer à ce 
point (can. Go). . 

Relation ayant été faite de toutes ces choses 
à Notre Très Saint Père le pape Pie XI dans l’au- 
dience accordée au soussigné P. Secrétaire de la 
S. Cong. des Religieux, le 6 février 1924, Sa Sain- 
teté a approuvé la présente Instruction et ordonné 
qu’elle soit observée par tous. 

Donné à Rome, à la Secrétairerie de la S. Cong. 
des Religieux, le jour, le mois et l’an ci-dessus. 


GC. Gard. Laurenrr, préfet. 


Maur M. SERAFINI, 
Abbé O, S. B., secrétaire. 


[Traduction officielle publiée par les 4. 4. S. du 1. 5, 24.] 
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Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique » 


Pour rendre service à nos lecteurs, nous avons 
fait établir des reliures mobiles semestrielles du 
format de la D. C. Le mécanisme est d’une remar- 
quable simplicité. Ces classeurs, à la fois solides et 
élégants, peuvent fort bien servir de reliure défi- 
nitive. En vente, 5, rue Bayard, Paris-VIII®, au priz 
de 5 fr. 50 (port, 0 fr. 90). 


LE PROBLÈME DE L'IMMIGRATION 


Le « protectionnisme ouvrier » 


SON OBJET ET SES CAUSES 


De la Du née Industrielle (22-23. 6. 24) : 


+ Le 16 mai dernier, le Sénat des Etats-Unis adop- 
tait, par 69 voix contre 9, un projet de loi sur l’im- 
migration que la Chambre des représentants venait 
de voter par 808 voix contre 58. Entre autres dispo- 
sitions, ce projet comporte une clause abrogeant 
PR l'accord conclu avec le Japon pour l'admission aux 
ue Etats-Unis des sujets du Mikado pouvant faire con- 
| currence aux travailleurs américains. 
+ Nous assistons là à une nouvelle et retentissante 
manifestation de « protectionnisme ouvrier » ; car, 
à côté du protectionnisme qui s'applique à défendre, 
par des tarifs douaniers, les produits nationaux contre 
la concurrence des produits d’outre-frontières, il s’en 
développe un autre, plus récent, qui s'efforce de 
défendre les ouvriers d’un pays contre la concurrence 
que les ouvriers étrangers viennent leur faire sur 
le sol national: 
« protectionnisme ouvrier ». 

Avant d'en examiner les formules principales, il 
est bon d’en rechercher les causes. 


Aujourd’hui, plus qu’à aucune autre époque, la 
main-d'œuvre est devenue extrêmement mobile, quit- 
tant les contrées où elle ne trouve pas suffisamment 
de quoi s'occuper pour se rendre, parfois en masse, 
vers les régions où elle espère obtenir un emploi, 
plus ou raoins rémunérateur. 

De quels pays émigre-t-on surtout (x) ? 


à peine “besoin de le dire, des pays où la population 
est très dense. 

_ Mais ce serait une erreur de croire que les grands 
_ mourements d’émigration s'expliquent uniquement 
par un excès de population. Evidemment, c'est là 
une cause fréquente et agissante, mais ce n'est point 
_ la cause essentielle : 
nombreux habitants, c’est avant lout la misère ou 
simplement la difficulté de gagner sa vie. 


Avant la guerre, l'Italie, qui donnait annuellement 
104 émigrants pour 10000 habitants, 
excédent ‘annuël de naissances, sur 10 000 habitants, 


_ que de 106, et elle ne comptait que 113 habitants. 


au kilomètre carré ; par contre, à la même époque 
l'Angleterre n'avait que 31 émigrants pour 10 000 ha- 
bitants et cependant l’excédent des naissances “était 
de 125 et la densité de la population de 215 au kilo- 
mètre carré : ainsi, avec une population presque 
deux fois moins dense, l'Italie avait une émigration 
cinq fois plus grande que celle de la Grande- Bre- 
* tagne. 

On émigre donc en masse surtout des contrées 
pauvres, où l'industrie est peu développée, et ces 
: exilés volontaires se portent vers les pays « neufs », 


M(x):ef. D , t. 10, pp. 873-896. (Note de la D. C.) 


c’est ce que l’on a pu appeler le | 


L'émigration est particulièrement forte, il est à 


la cause première du départ de | 


Un fait mettra en évidence cette vérité sociale. | 


n'avait un 


où ils espèrent gagner leur vie, de faire fort. 


et toujours, au moins, trouver une existence pré 
rable à celle ‘qu'ils menaient jusque-là. 

Les émigrants sc rendent aussi dans cert 
a vieux » pays où le travail des ouvriers étrang 
est limité à certaines industries, à certains régin 
à certaines époques. Parfois, ce travail est com 
mentaire de celui des nationaux. C’est notammi 
le cas en France pour les travaux de terrasseme 
et pour ceux de la moisson. 


Devant cet afflux de travailleurs, venus de patri 
plus ou moins éloignées, quel est l'état d'esprit. 
cuyriers nationaux ? à 

On peut le comparer à celui des industriels ou de 
agriculteurs voyant arriver sur le marché une grande 
quantité de produits d’origine étrangère qui von 
faire concurrence aux produits indigènes. Ÿ un: 

Les uns et les autres redoutent, pour leurs inté: 
rêts, la présence de ces rivaux : les producteurs cr 
gnant d’être obligés de baisser leurs prix de ven 
et les ouvriers envisageant comme probable 
diminution plus où moins dure du chiffre de Jeu 
salaire, sans parler de l’aggravation possible de leu 
autres conditions de travail. 

Dès lors, les salariés demandent aux pouvoirs pu- 
blics de les défendre contre cette concurrence d’outre: 
frontières — et c'est là le « protectionnisme ou 
vrier », [.….] 


SES MANIFESTATIONS RÉCENTES | 
i 
: 


De la Journée Industrielle (6-7. 7. 24): 


[...] C'est ainsi que, dans presque toute l’Europe; 
depuis la guerre, on impose aux étrangers qui 
viennent chercher ou qui ont trouvé du travaill 
l'obligation d'obtenir une autorisation préalables 
d’ entrée, délivrée par les autorités. 

Mais, en de nombreux pays, on ne se contente | 
de cette exigence et l’on pousse le « protectionnisme 
Ouvrier » beaucoup plus loin. : ; 

Voici, par exemple, l'Australie, où l’immigrations 
n'est autorisée que si le contrat de travail des immi+ 
grants «est rédigé par écrit, s’il mentionne Je nom 
de la personne par laquelle ou pour le compte de 
laquelle l'embauchage a eu lieu, si ladite personne 
a son domicile en Australie et si le ministre com- 
péte nt a donné son approbation. Cette approbation, 
qui doit être obtenue avant le débarquement de l’im- 
migrant en Austrlie, « n’est pas accordée si le 
contrat est destiné à influer sur le cours d’un conflit 
du travail ou bien si la rémunération et les autres 
condilions ne sont pas aussi avantageuses pour l’im-. 
migrant embauché que celles en vigueur pour less 
travailleurs de la même catégorie à l’endroit où le 
contrat doit être exécuté ; en outre, il faut que le 
patron puisse prouver au ministre qu’il lui est diffi-- 
cile de s'assurer en Australie le concours d’un tra- 
vailleur doué d’aptitudes au moins égales. ». 

C'est une disposition protectionniste analogue que 
l'on trouve au Canada : l'immigration des travail- 
leurs n'est autorisée dans le Dominion que si, au 
moment où la demande d’entrée est formulée, on 
ne peut trouver au Canada d'ouvriers disponibles 
appartenant au même métier. 

En Angleterre, aux termes d’une ordonnance de 
1920, un étranger, s’il désire entrer au service d'un 


A 


que s’il produit une autorisation écrite adressée 
‘le ministre du Travail au patron et permettant 
M. celui-ci de faire l’embauchage. Et, répondant à 
Mn questionnaire du Bureau International du Travail, 
Gouvernement britannique déclarait récemment 
« il a fallu, jusqu’à présent, refuser l'autorisation 
débarquer aux étrangers se rendant dans le 
Royaume-Uni pour y chercher du travail ». 


Maïs c'est surtout aux Etats-Unis que le protection- 
hisme ouvrier est le plus accentué. Depuis 1885, une 
régislation sévère est venue réglementer l'entrée des 
Hravailleurs étrangers sur le territoire américain. 
Toutefois, au lendemain de la guerre, le régime 
He l'immigration a été singulièrement aggravé, En. 
Mrffet, la loi du 19 mai 1921 — la plus générale et 
Aa plus fortement restrictive de toutes celles que les 
Stats modernes ont cru devoir adopter en parcille 
matière — limite le nombre des étrangers à admettre 
funnuellement, pour une nationalité quelconque, 
Ai 3 % du nombre des personnes de la même 
faationalité résidant aux Etats-Unis au moment du 
fecensement de 1910 : en raison du contingent total 
Ales Ctrangers à cette époque, le chiffre global annuel 
‘les immigrants ne peut dépasser 355 895. 
Toutefois, les dispositions de la loi ne s'appliquent 
foas aux catégories suivantes de personnes, qui ne 
sont pas comprises dans le calcul des nombres totaux 
selon les pourcentages maxima prévus dans la loi : 
1° Les fonctionnaires des Gouvernements, leur 
famille et leurs domestiques ; 
2° Les étrangers qui traversent les Etats-Unis sans 
s’y arrôter ; 
3° Les étrangers qui, ayant été admis légalement 
aux Etats-Unis, rentrent dans ce pays après avoir 
effectué en pays étranger limitrophe un voyage de 
{transit ; es : 
4° Les étrangers visitant les Etats-Unis en qualité 
Mde touristes ou temporairement pour affaires ; 
N 5° Les étrangers appartenant à des pays avec les- 
quels des traités ou des accords d'immigration sont 
Hactucllement en vigueur ; : 
6° Les étrangers qui ont habité, sans interruption, 
fau moins un an dans le Dominion du Canada, à 
ATerre-Neuve, dans la République de Cuba, au 
Mexique, dans les pays de l'Amérique Centrale ou 
de l'Amérique du Sud, ou dans les îles voisines. 
L'application de cette loi a donné lieu à des diffi- 
cultés. Le nombre des immigrants qui peuvent entrer 
au cours d’un mois quelconque est, au maximum, 
de 20 % du nombre total de l’année. D'autre part, 
Île contingent fixé pour chaque nationalité est réparti 
entre les différents porls des Etals-Unis, et, lorsque 
le chiffre mensuel est atteint, le commissaire général 
de l'immigration peut retenir les immigrants en 
Fsurplus pour les admettre le mois suivant ou bien 
Îles renvoyer dans leur pays de provenance. 

Ces mesures ont imposé des charges aux compa- 
gnies de navigation, car elles doivent rapatrier gra- 
tuitement les émigrants auxquels. l’entrée du pays 
serait refusée. Fréquemment, il y a des courses de 
vitesse entre les bateaux des différentes compagnies, 
chacun désirant arriver le premier au commencement 

| de chaque mois afin de débarquer tous ses passa- 
er. 5 
8 Cette réglementalion si rigoureuse n’a pas encore 
suffi, et l’on a décidé d’abaisser de 3 % à 2 % le 
nombre des ressortissants de chaque nationalité 
admis à pénétrer sur le territoire américain. De plus, 
on a pris comme base du calcul les chiffres du recen- 
sement de 1890, beaucoup moins favorables aux 

étrangers que ceux de 1910. 


a 


EC 


nde-Bretagne, ne peut débar- 


Enfin, dans la loi qui vient d'être votée, certains 
pays, comme le Japon et l'Italie, ont été particu- 
lièrement atteints : pour le Japon, c'est à peu près 
l'interdiction de l’immigration, et, pour l'Italie, c’est. 
une énorme réduction, puisque de 4oooo environ 
le chiffre des immigrants admis sera réduit à 4 000 
ou 5 000. 

Dès lors, on comprend la violente irritation pro- 
duite par ces mesures dans les pays atteints : le 
« protectionnisme ‘ouvrier » — lui aussi — suscite 
colères et menaces de représailles de la part des 
peuples visés. 


Max TurMaAnx. 


PROTESTATIONS DES CATHOLIQUES AMÉRICAINS 
De l’Osservatore Romano (10. 10. 24): 


L'Immigration Act de 1924 n’a contenté personne, 
Les promoteurs de la limitation du mouvement d’im- 
migration étudient déjà d'autres mesures restrie 
tives encore plus radicales. Quant aux nations qui 
se voient interdire où limiter l'accès des Etats-Unis, 
elles ne peuvent accepter la nouvelle législation. 


lis ne peuvent accepter le principe moral 
de la loi sur l'immigration l!), 


Les catholiques américains admettent comme plau- 
sibles lès nrotifs invoqués contre l’excessive affluence 
des ouvriers pour lesquels le travail n’est pas garanti. 
Ils ne peuvent néanmoins approuver le principe dont 
s'inspire l’Immigration Act, qui, malgré ses appa- 
rences d’impartiolité, ferme l'accès des Etats-Unis 
surtout aux populations-des pays catholiques. 

Le docteur G.-M. McGuire, chevalier de Saint- 
Grégoire-le-Grand, auteur du livre Les capacités de. 
payement de l'Allemagne et rédacteur en chef des 
Catholic Builders of ihe Nation [Bâtisseurs catho- 
liques de la Nation]. publie une étude approfondie sur 
l’esprit et les effets de la loi promulguée cette année, 
et propose de demander à tous les candidats lors 
des prochaines élections s'ils sont, oui ou non 
disposés à s’employer à une prompte modification 
du système actuel. : 

Le problème de l'immigration, dit l'écrivain qu 
nous venons de citer, offre deux aspects complète: 
ment distincts : celui de la limitation et celui de 
la sélection. x ; qe 

Le prernier a un caractère purement économique 
ct présente des arguments pour et contre la théorie 
de la restriction, L'autre, au contraire, n’a aucun 
rapport avec les principes économiques ; il faut l’étu- 
dier du point de vue social, religieux, intellectuel e À 
moral. 


Sous prétexte d'assimilation, on favorise les Anglo-Saxons #8 
au détriment des Latins, Slaves, Germains et Celles. 


Les courants qui ont entraîné de force l'acceptation 
de la dernière loi s’inspiraient de sentiments très 
divers, puisés dans un fanatisme pseudo-scientifique - 
et nationaliste. Ë FES 

Tous les partisans de la restriction des naissance 
ont fait campagne en faveur d'une loi limitant l'accès 
de l'Amérique aux peuples latins, slaves, gern 
ct celtes. Peu nombreux furent ceux qui s’oppo- 
sèrent de bonne foi à l’accroissément de ces éléments 
par conviction que la prospérité nationale réclamaï 
la prédominance de l'élément anglo-saxon et Pab- 
sorption des autres éléments en vue d’une plus 
grande conformité de tendances politiques, éco- 


(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 


“= 
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nomiques.et intellectuelles. La plupart ont dissimulé 
sous le masque du patriotisme leur mentalité pré- 
tentieuse, fruit d’une fausse primauté de race et de 
religion. 

Dans les deux Chambres, les uns comme les 
autres ont été amenés à voter cette loi moins par 
conviction personnelle que par l'énorme pression 
exercée sur l'opinion publique, et directement sur 
eux-mêmes, par une bande d'agents de l’intolérance 
religieuse qui ont trompé leur patriolisme. 


Les catholiques sont ainsi placés dans un état d'infériorité 


Comme base, on choisit l’année 1890, plutôt que 
l’année 1910, uniquement afin de réduire la quote- 
part des pays de l’Europe orientale, centrale et méri- 
dionale. Si l’on voulait réduire le nombre seulement, 
on pouvait le faire, même dans une large mesure, 
tout en restant dans les proportions de 1910. Mais 
c’est après le 1% juillet 1927 que l'effet de la loi 
apparaîtra encore plus injuste. C’est, en effet, après 
cette date que le chiffre des émigrants ne devra pas 
dépasser 150 000. Ces derniers seront répartis suivant 
le nombre des habitants de chaque nation et de Ja 
population totale de chaque territoire (à l'exclusion 
des Orientaux, Canadiens et Latins d'Amérique). É 

La quote-part italienne, qui atteignait jusqu ici 
h2 000, descendra, au cours des trois prochaines 
années, à 3 889 ; celle du Portugal passera de 2 465 
à 474 ; celle de la Pologne de 30 979 à 8 872 ; celle 
de la Belgique de 1 563 à 5o9 ; celle de la France 
de 5 729 à 3 878 ; celle de la Suissé de 20042 à 
9 561 ; celle de l'Allemagne de 67607 à 5o 129. 
Après le 1° juillet, les proportions respectives seront 
les suivantes: Italie, 5 870 ; Portugal: 275; Po- 
Jogne : 4509 ; Belgique: 260; France: 2 768 ; 
Suisse : 3 707 ; Allemagne : 22 018. Jusqu'à présent, 
l'Angleterre et l'Irlande atteignaient le chiffre de 
77 342 ; pendant les trois années qui vont suivre, 
elles descendront à 62452, pour remonter ensuite à 
plus de 90 000 sur le total de 150 000. Pour leur 
part, les Anglais réclament un chiffre supérieur à 
celui des Irlandais. Les protestants veulent par là 
affaiblir l'élément catholique et renforcer leurs 
propres rangs. 


Les catholiques doivent s'opposer à ces agisse- 


ments, qui ne visent qu’à créer et perpétuer un trai- 
tement d'infériorité. : 

McGuire propose de demander aux candidats de 
déclarer formellement s’ils entendent, oui ou non, 
rétablir les proportions d’émigrants de 1910, en 
porter le chiffre maximum à 225 000, et abroger les 
dispositions applicables après le 1°° juillet 1927, en 
instituant une commission spéciale, chargée de réa- 
liser ces futures réformes. Cette commission serait 
élue par tous les Etats qui, en 1920, avaient 15 % 
d'habitants nés à l'étranger. 

[Traduit de l'italien par la Documenltalion Catholique.] 
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Un curé dans une grève, par l’abbé Jacquor, préface 
de M. Gronces Goyau. — Un vol. in-16 jésus, 
180 pages. Prix, 6 francs ; franco, 6 fr. 50. Editions 
Spes, Paris. 1923. 


« Un cas peut-être exceptionnel, mais d'autant plus remar- 


quable, de ‘« ce que peut un curé », nous est fourni 


par M. l'abbé Jacquot, curé d’Audincourt, dans le Doubs. 
Les journaux du mois d'août 1922 avaient relaté briève- 


. ment l'histoire de ce prêtre choisi par une assemblée de 
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communisies pour servir de conciliateur entre des 
vistes fort. excilés et des industriels de religion protesta 
Le récit en avait paru dans un bulletin paroissial, où, à 
risquait d’être entièrement perdu pour le grand public 
Gédant à d’amicales et très pressantes sollicitations, l’aute 
a bien voulu compléter son texte et en faire un volume 
Cette situation d'Un curé dans une grève, qu'un romancié 
n'aurait pas osé imaginer, est pourtant véridique dans sé 
moindres détails ; émouvant comme un drame, souveraine 
ment instructif, il respire d’un bout à l’autre, une sin 
rité de dévouement jointe à une flimme d’apostolat et à un 
habileté de négociations, capables de faire tomber les pré 
ventions les plus endurcies. Plusieurs des discours tenu 
par l'abbé Jacquot dans la « Maison du Peuple », pour 
rendre compte de son mandat, se trouvent ici reproduits 
Dans la préface de l'ouvrage, M. Georges Goyau les sign 
à tous les médiateurs qui peuvent se trouver engagés dans 
des complications semblables. « Ce sont des chefs-d'œuy 
que ces discours, ajoute-t-il, des chefs-d'œuvre ou l’a 
souverain s'appelle la franchise, où l’habileté suprêm 
s'appelle la loyauté, et d'où l'artifice oratoire est ban 
parce que l'amour en tient lieu... C’est un charme”“d’étudi 
comment l'abbé Jacquot esquive tous les périls. C’est un 
charme de voir se succéder sur ses lèvres de théologie 
les appels à la justice et les us of à la clémence ; or 


l'aime lorsqu'on le sent impérieux, oh l'aime lorsqu'on le 
sent persuasif ; et soit qu'il parle d'}xigences imprescrip- 
tibles, soit qu’au nom de la charité il cogne à la porte des 
âmes et sollicite les bonnes volontés, on éprouve pour ces 
deux aspects de sa besogne sacerdotale une impression de 
respect qui semble rehausser l'attitude même de celte 
besogne. “4 : 

» À la lecture de ces pages, un souvenir surgit : il y a% 
quarante ans, au cours d’une grève autrement. redoutable 
puisqu'elle risquait, en se prolongeant, d'affamer un: 
royaume, un prêtre aussi, un archevêque, cardinal primat 
d'Angleterre, était intervenu auprès des dockers du port” 
de Londres ; et devant la parole de Manning, les difficultés 
s'étaient aplanies. À 

» Qui donc oserait dire qu’en s'immisçant ainsi dans la 
mêlée sociale le prêtre sort de son rôle ? Alors que les. 
révolutionnaires semblent considérer la lutte des classes” 
comme un état idéal, l'Eglise prouve de la sorte, par des 
actes, qu’elle y voit un fait anormal, en contradiction avec” 
sa loi divine de justice et d'amour. Plus que tout autre, 
le prêtre a le droit de participer à la béatitude promise par 
Jésus-Christ aux artisans de paix, aux pacificaleurs, ‘ 

» YŸ a-t-il une meilleure confirmation de la pensée qui: 
a présidé à toute cette chronique que l’action sociale bien 
comprise fait directement œuvre morale et religieuse ? 
Grorces Gurrron. » (Revue Apologélique, 15 févr. 1924, 
pp. 630-3r.) | 


Vingt ans de conférences contradictoires. 2° série. 
Attaques contre l'Eglise, par l'abbé Jean Des" 
GRANGES. — Un vol. in-16 de 208 pages. Prix,! 
3 fr. 50 : franco, 3 fr. 80. Chez l'auteur, 9, rue! 
Combes, Limoges, et de Gigord, à Paris. (Larges« 
réductions pour la propagande.) ! 


« Voici un ouvrage qui devrait être répandu dans les! 
milieux ouvriers à des millions d'exemplaires, et débité! 
à petités tranches au/cours de 1924, dans tous les cercles 
d’études de France... La place nous manque pour motiver 
nos vœux ; mais ces vœux seront adoptés par tous nos 
lecteurs. » (Revue des Lectures, 15 janv. 1924, p. 58.) 


Les Patronages et les externats de lycéens, par l'abbé 
Drsicpos, supérieur de l'Ecole Bossuet à Paris. — 
Un vol. in-8° de 68 pages. Prix, 3 francs. 1928. 


« Des externats de lycéens |! Dans certaines villes, ils 
seraient dangereux et funestes ; dans certaines autres, là 
où sa trouvent en grand nombre des familles qui, toutes 
catholiques qu’elles soient, sont décidées à recourir à 
l'Université pour l'instruction secondaire de leurs enfants, 
celta œuvre est nécessaire, bienfaisante comme les patro- 
nages: c’est ce qu'établit M. Dibildos dans ces pages 
élevées, apostoliques, saisissantes, où il fait appel aux 
jeunes prêtres d'aujourd'hui pour l'aider dans sa tâche. » 
(Revue des Lectures, 15 janv. 1924, p. 67.) 


Imp. Pau Feron-VraAu, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIIL*. — Le gérant: A. Farczs. 


